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AFD Agence Française de Développement

ATIBT Association Technique Internationale des Bois Tropicaux

BAD Banque Africaine de Développement

BE Bois Energie

BO Bois d’œuvre

C2D Contrat de Désendettement et de Développement

CIRAD Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement

CN-REDD+ Commission Nationale REDD+

CO2 Dioxyde de carbone

DCDE Direction du Cadastre et du Développement Forestier

DR Domaine foncier Rural

FC Forêt Classée

FFEM Fonds Français pour l’Environnement Mondial

GIZ Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit

ha Hectare

Inprobois Industrie et promotion du bois

M Million

m3 Mètre cube

MINSEDD Ministre de la Salubrité, de l'Environnement et du Développement Durable

OSC Organisation de la société civile

PA Plan d’Aménagement

PAA Programme Annuel d’Activité

PG Plan de gestion

PIF Programme d’Investissement Forestier

POA Plans Opérationnels d’Activités

PPP Partenariat Public-Privé

PRONAR Projet national de reforestation

PTF Partenaire technique et financier

REDD+ Réduction des Emissions résultant de la Déforestation et de la Dégradation des 
Forêts, incluant les activités de préservation et de gestion durable des forêts et de 
renforcement des stocks de carbone forestier

RCI République de Côte d’Ivoire

SEP-REDD+ Secrétariat permanent REDD+

SODEFOR Société de développement des forêts

SP Secteur privé

SPIB Syndicat des Producteurs Industriels de Bois

TB Tropical Bois

TDR Termes de référence

teq tonne équivalent

TRI Taux de Rentabilité Interne

UAIC Unité d’afforestation industrielle du Congo

Acronymes et abréviations
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  Résumé exécutif 

La présente étude a pour objectif de faire 
un état des lieux des activités de planta-
tion de bois d’œuvre par le secteur privé 
dans le contexte de la Côte d’Ivoire (où 
ces activités répondent à une obligation, 
mais aussi une nécessité). Conformément 
à l’orientation des termes de référence, 
la capitalisation des enseignements s’est 
appuyée notamment sur les initiatives de 
la société Tropical Bois en la matière.

Le rapport dresse d’abord en introduction 
le cadre des principales filières de bois de 
plantation, en y positionnant la place des 
opérateurs historiques des bois tropicaux. 
La filière à privilégier pour ces acteurs, 
qui disposent souvent de concessions fo-
restières, est celle de la plantation de bois 
d’œuvre à croissance rapide pour la pre-
mière transformation. Encore faut-il que 
les produits qui en seront issus ne soient 
pas en concurrence avec un approvision-
nement conséquent venant de forêt natu-
relle (cas du Bassin du Congo). Les opé-
rateurs rencontrés dans le cadre de cette 
étude se situent d’ailleurs pleinement 
dans cette filière.

L’étude analyse ensuite le contexte national 
de ces initiatives, avec le cadre réglemen-
taire en place, mais aussi les données tech-
niques pouvant exister, et les acteurs en 
présence. Quelques exemples assez diversi-
fiés d’initiatives de reboisement en place ou 
à venir sont ensuite rapidement présentées, 
à l’échelle de la Côte d’Ivoire, de l’Afrique de 
l’Ouest et de l’Afrique Centrale.

L’historique de l’implication des opéra-
teurs privés dans les reboisements est 
présenté, et son poids mis en parallèle 
avec l’état des lieux des surfaces plantées 
en Côte d’Ivoire. Même si les efforts de re-
boisement à l’échelle nationale sont bien 
en deçà des besoins, la part des opéra-
teurs privés de la filière bois est tout à fait 
significative.

La description des actions et réalisations 
de la société Tropical Bois est faite en 
détail, et consolidée avec celle d’autres 
opérateurs travaillant dans la zone 
d’Adzopé. Les engagements et résultats 
observés sont plus qu’encourageants, 
dans un contexte pourtant régulièrement 
pessimiste quant à la reconstitution du 
couvert forestier en Côte d’Ivoire. Ils ne 
doivent pas faire oublier qu’il s’agit là des 
principaux opérateurs s’impliquant forte-
ment dans les reboisements.

Les conclusions du rapport soulignent 
ces résultats obtenus, mais listent aussi 
les contraintes et défis à surmonter. Des 
recommandations sont faites, notamment 
pour améliorer la visibilité et la confiance 
nécessaires à des investissements en 
plantation, mais aussi pour pointer les 
étapes d’importance dans l’engagement 
d’un nouvel opérateur dans le reboise-
ment. Des canevas-type simples ont été 
proposés à l’ATIBT dans le cadre de cette 
étude pour cadrer la réflexion en amont et 
l’élaboration d’un projet de plantation et 
de son plan d’affaire.
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1.  Deux autres études ont été menées en parallèle sous l’égide de l’ATIBT : Opportunité de projets agroforestiers de culture sous 
ombrage d’essences forestières, et Etat des lieux de la légalité et des réglementations relatives aux plantations de bois d’œuvre. 
On peut aussi citer 3 autres études menées fin 2017 en RCI dans le cadre du projet APV/FLEGT porté par le SPIB et l’ATIBT : Transi-
tion des PEF vers la propriété individuelle du bois, Code forestier annoté, et Cartographie des acteurs privés du secteur forêt-bois.
2. Les opérateurs exploitants/industriels, disposant de concessions de forêt naturelle suffisamment productives, seront peu enclins 
à s’engager dans le financement, la mise en place et la gestion de plantations, autant d’activités assez éloignées de leur métier.

 1.   Introduction 
L’ATIBT est attributaire depuis 2013 d’un 
projet du FFEM intitulé « Intégration de la 
filière des bois tropicaux d’Afrique Cen-
trale et de l’Ouest dans les mécanismes 
FLEGT et REDD+ ». Dans la composante 
concernant la participation du secteur 
privé forestier au mécanisme REDD+, une 
des actions possibles identifiées concerne 
l’appui à l’élaboration de projets de plan-
tation de bois d’œuvre, notamment dans 
les régions où la ressource forestière se 
fait rare.

La présente étude s’inscrit dans cette thé-
matique, mais aussi dans une réflexion 
plus large visant à faire évoluer le mo-
dèle des concessions forestières1, afin 
de le consolider et d’en faire un véritable 
outil de développement durable des pays 
concernés. La diversification des acti-
vités au sein de ces concessions, par du 
reboisement, doit améliorer la rentabilité, 
apporter un complément d’approvision-
nement, et permettre de rester sur des 
prélèvements durables en forêt naturelle.

Son objectif spécifique est de capitaliser 
et valoriser l’expérience des initiatives 
privées de plantation de bois d’œuvre en 
Côte d’Ivoire. Le cas de l’entreprise Tro-
pical Bois, implantée à Adzopé, a été par-
ticulièrement analysé conformément aux 
TDR et pour son engagement dans cette 
activité de reboisement.

Au moment de faire cette capitalisation, 
il est important de dresser le cadre des 

principales filières de bois de plantation, 
et d’y positionner la place des opérateurs 
historiques des bois tropicaux (Figure 1). 
La filière à privilégier pour ces acteurs 
qui disposent souvent de concessions fo-
restières est celle de la plantation de bois 
d’œuvre à croissance rapide pour la pre-
mière transformation. Encore faut-il que 
les bois qui en seront issus ne soient pas 
en concurrence avec un approvisionne-
ment conséquent venant de forêt natu-
relle (cas du Bassin du Congo)2. 

Les opérateurs rencontrés dans le cadre 
de cette étude, et notamment l’entreprise 
Tropical Bois, se situent d’ailleurs plei-
nement dans cette filière, qui fait la part 
belle au Cedrela ou encore au Gmelina. 
Ils y voient naturellement un complément 
d’approvisionnement de leurs outils in-
dustriels, et à terme une substitution de 
l’approvisionnement en forêt naturelle ou 
de l’arbre naturel (Fromager). Dans le cas 
de la RCI, s’ajoute une dimension particu-
lière liée à la nature des fonciers en jeu, 
aux obligations réglementaires, et aux 
conditions d’accès aux bois plantés qui en 
résultent, qu’il convient de mieux maitri-
ser pour sécuriser l’engagement dans le 
reboisement.

La filière Teck constitue un cas particulier, 
dans la mesure où son bois est devenu 
une « commodité », qui s’échange sur un 
marché mondial. La présence localement 
d’un opérateur industriel historique n’est 
alors pas indispensable à cette filière.
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Figure 1 : Principales filières des bois de plantation et place des opérateurs de bois tropicaux

Les filières des bois d’industrie, à courte révolution, s’apparentent à de la lignicul-
ture poussée et sont à base de forte technicité. Au-delà leurs débouchés intéressent 
d’autres acteurs que les opérateurs des bois tropicaux, et en amont ce sont aussi des 
investisseurs spécifiques qui interviennent.
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 2.   Analyse du contexte 

Le foncier en Côte d’Ivoire est régi par la 
Loi relative au domaine foncier rural, pro-
mulguée en 1998 et modifiée en 2004 (Loi 
n°98-750 du 23 décembre 1998 modifiée 
par la loi du 28 juillet 2004). Cette loi dé-
termine, entre autres, le statut des terres 
coutumières et le processus pour les for-
maliser en titres de propriété3.

Les droits coutumiers des usagers sont 
donc reconnus par :
• L’article 3 de la loi de 1998 qui donne 
la composition du domaine foncier rural 
coutumier en ces termes : « Le domaine 
foncier rural coutumier est constitué 
par l’ensemble des terres sur lesquelles 
s’exercent, des droits coutumiers 
conformes aux traditions, des droits cou-
tumiers cédés à des tiers »4 ;
• Le décret N° 99-593 du 13 octobre 1999, 
portant sur organisation et attributions 
des Comités de Gestion Foncière Rurale 
(CGFR), chargés en théorie de la gestion 
foncière et présidés par les Sous-préfets. 
Dans la réalité ces comités soit ne sont 
pas encore mis en place, soit ne sont pas 
fonctionnels5 ;
• La loi n°2013-655 du 13 septembre 2013, 
relative au délai accordé pour la constata-
tion des droits coutumiers sur les terres 
du domaine coutumier, et portant modi-
fication de l’article 6 de la loi n°98-750 du 
23 décembre 1998, relative au domaine 

foncier rural, telle que modifiée par la loi 
n°2004-412 du 14 août 2004. Cette loi sti-
pule en son article 1er « un nouveau délai 
de 10 ans qui court à compter de la publi-
cation de la présente loi, est accordé pour 
faire constater l’exercice de façon paisible 
et continue, des droits coutumiers sur 
les terres du domaine coutumier. Passé 
ce nouveau délai, les terres du domaine 
coutumier sur lesquelles les droits cou-
tumiers paisibles et continus n’auront pas 
été constatés, seront considérés comme 
étant sans maitre »5.

Bien que la loi n°98-750 du 23 décembre 
1998, portant sur le régime foncier rural, 
ait accordé la propriété foncière aux popu-
lations, une grande partie des terres n’a 
pas encore été immatriculée par le plan 
foncier rural. Ainsi l’Etat possède d’un 
point de vue légal un pouvoir de gestion 
sur la majeure partie des ressources fo-
restières du pays y compris celles du do-
maine rural6.

Seuls les droits de propriété des usagers 
ivoiriens sont reconnus par cette loi. L’ar-
ticle premier de la loi de 1998 précise que : 
« Le domaine foncier rural est constitué 
par l’ensemble des terres mises en valeur 
ou non et quelle que soit la nature de la 
mise en valeur. Il constitue un patrimoine 
national auquel toute personne physique 

2.1 - Contexte législatif et réglementaire 

2.1.1 - Foncier et droit du sol

3. http://www.fern.org/sites/fern.org/files/Cote%20d%27Ivoire%20Nouveau%20Code%20forestier.pdf
4. https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01116550/document
5. 2016. PLAN D’INVESTISSEMENT FORESTIER (PIF COTE D’IVOIRE)
6. GIZ, Cirad, 2013. Etude sur l’exploitation et les contraintes d’une gestion durable des forêts dans le domaine rurale en Côte d’Ivoire
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2.1.2 - Propriété de l’arbre

2.1.3 - Reboisement et plantation

ou morale peut accéder. Toutefois, seuls 
l’État, les collectivités publiques et les per-
sonnes physiques ivoiriennes sont admis 
à en être propriétaires ». Or, la nationalité 
ivoirienne n’est obtenue que selon le droit 
du sang. Cette appropriation par la cou-
tume renforce le droit des autochtones.
Dans la pratique les migrants étrangers 

ou ivoiriens ont acheté des terres aux au-
tochtones et se considèrent comme pro-
priétaires. Il y a donc une juxtaposition des 
différents faisceaux de droit, ce qui peut 
être à l’origine de confusions et conflits. 
Tout cela produit de fortes incitations à 
une exploitation rapide et incontrôlée des 
forêts en Côte d’Ivoire7.

Le nouveau code forestier ivoirien de 2014 
a transféré le droit de propriété sur les 
arbres aux personnes possédant des droits 
de propriété ou des droits coutumiers sur 
le terrain. En effet les articles 21 et 32 
précisent que les arbres appartiennent 
au propriétaire du terrain sur l quel les 
arbres sont situés8. Le nouveau code fo-
restier abroge ainsi la disposition de l’an-
cien Code forestier, selon laquelle tous les 
arbres naturels appartenaient à l’État�7.
Toutefois les pratiques coutumières lo-

cales ne sont pas en conformité avec ces 
articles. La propriété des arbres est en 
effet souvent séparée de la propriété des 
terres. Les occupants « autochtones » d’un 
terrain sont généralement considérés par 
le droit coutumier comme ayant conser-
vé la propriété des terres, même s’ils ont 
vendu ou transféré les arbres aux tiers. 
Les planteurs des arbres considèrent 
généralement aussi qu’ils possèdent les 
arbres qu’ils ont plantés, même si les 
terres appartiennent à quelqu’un d’autre�7.

Le code forestier ivoirien de 2014 définit 
la plantation forestière comme «  l’action 
de créer un peuplement en plantant des 
jeunes plants ou des boutures » et le re-
boisement comme « l’opération consistant 
à planter des essences forestières sur des 
terres temporairement déboisées ».

Concernant la propriété des produits des 
plantations et reboisement l’article 20 du 
code forestier ivoirien de 2014 précise que 
« Les produits issus des forêts naturelles 
ou plantées ; des reboisements et des 
enrichissements de jachères comprises 
dans les terres régulièrement concédées 

en vertu de la législation foncière, appar-
tiennent à leurs concessionnaire8». Un 
concessionnaire a ainsi un droit de pro-
priété sur les produits issus des planta-
tions et reboisements.

L’Article 38 rappelle que : « les forêts re-
constituées dans le domaine forestier 
national appartiennent aux propriétaires 
des forêts concernées. En cas de ces-
sion des produits forestiers, les conces-
sionnaires forestiers qui ont réalisé les 
reboisements, les mises en défens et les 
régénérations naturelles, bénéficient d’un 
droit de préemption ». Les forêts recons-

7.  http://www.fern.org/sites/fern.org/files/Cote%20d%27Ivoire%20Nouveau%20Code%20forestier.pdf
8. Code forestier ivoirien 2014
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tituées dans le domaine forestier national 
restent la propriété de l’Etat. Leurs produits 
peuvent être cédés à des concessionnaires.
La propriété des forêts par des personnes 
physiques et morales de droit privé est dé-
finie par les articles 36 et 37 du code fo-
restier. Ainsi ces personnes seront proprié-
taires des plantations forestières crées sur 
des terres immatriculées en leur nom ou 
sur des terres occupées en vertu d’un bail. 
L’article 19 précise que « seul l’Etat, les Col-

lectivités territoriales, les communautés ru-
rales et les personnes physiques ivoirienne 
sont admis à en être propriétaires ». 

Les personnes réalisant des plantations 
ou reboisements sur des terres immatri-
culées en leur nom ou occupées en ver-
tu d’un bail seront ainsi propriétaires de 
leurs plantations/boisements (articles 36 
et 37) et des produits forestiers corres-
pondants (articles 21 et 32).

La réforme de l’exploitation forestière 
(1994) qui a institué les reboisements com-
pensatoires a également prévu une taxe de 
restauration du couvert végétal, à acquitter 
lorsque l’opérateur n’est pas en position 

de mettre en place ces reboisements com-
pensatoires.
Il n’y a pas de fiscalité différenciée pour les 
reboisements, ce que regrettent certains 
opérateurs.

La stratégie Nationale REDD+ de la Côte 
d’Ivoire est parue en août 2017 sous l’égide 
du MINSEDD. Elle met en avant 8 options 
stratégiques pour inverser la tendance 
de déforestation et recouvrer 20% de taux 
de couverture forestière nationale. Deux 
d’entre elles ont un lien direct avec le re-
boisement  : la 3ème a trait à la gestion 
durable des forêts et la 4ème est consa-
crée au boisement/reboisement, à la res-
tauration des forêts et des terres dégra-
dées. Elles sont l’expression des priorités 
et facilités qui devraient être accordés au 
reboisement dans le cadre du processus 
REDD+, lui-même lié à la lutte contre le 
réchauffement climatique.

Dans le premier cas, la Politique et Mesure 
(PM) N°4 se rapporte à la gestion des infil-
trations agricoles en Forêt Classée (FC) et 
vise à transformer 1 M ha de cacaoyères 
en systèmes agroforestiers d’ici 2030. La 
PM N°4 appelle au développement de par-
tenariats pour la restauration des FC, avec 

300 000 ha de reboisements industriels en 
PPP et 800 000 ha de reconstitution fores-
tière par enrichissement.

Dans le second cas, la PM N°1 vise à ren-
forcer le cadre institutionnel pour la mise en 
œuvre de la politique de reboisement (cadre 
réglementaire, programme national de re-
boisement). La PM N°2 soutient la mise en 
place d’un dispositif institutionnel de pro-
duction de semences forestières de nature 
à répondre à une forte augmentation des 
besoins. La PM N°3 s’attache au développe-
ment des plantations villageoises, avec des 
modalités propres aux différents milieux 
biophysiques et acteurs concernés. Avec 
notamment des plantations villageoises or-
ganisées et financées par le secteur privé, 
des reboisements industriels en partena-
riat avec des communautés locales. La PM 
N°7 intéresse aussi les opérateurs privés 
du secteur, avec la question de l’adaptation 
des outils de transformation aux bois de 
petit diamètre issus de plantations.

2.1.4 - Fiscalité liée à la plantation et au bois de plantation

2.1.5 - Stratégie nationale REDD+
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Les données scientifiques et techniques 
nationales existantes émanent principa-
lement des efforts de la recherche fores-
tière (ex CTFT-CI, puis IDEFOR, puis au-
jourd’hui CNRA) et de l’expérience de la 
SODEFOR (Société de Développement des 
Forêts).

Le projet conjoint OAB/OIBT PD 124/01 
Rev.2 (M) de «  Promotion de l’aménage-
ment durable des forêts africaines » four-
nit un ensemble de principes, critères, 
indicateurs/sous indicateurs et vérifica-
teurs (PCIV) sur des bases scientifiques 
et techniques9. Il constitue en quelque 
sorte le référentiel adapté au niveau à la 
Côte d’Ivoire pour la mise en œuvre de 
programmes de plantations forestières, 
bien adapté à la situation du secteur privé. 
Plus qu’une simple réflexion de politique 
forestière, cet ensemble de PCIV doit être 
considéré comme un véritable outil per-
mettant d’analyser le contexte et le sys-
tème de reboisement face auquel on peut 
se trouver en Côte d’Ivoire en soumettant 
à un examen l’ensemble de la planifica-
tion et des opérations de reboisement.

La SODEFOR a effectué une revue de ses 
normes de reboisement en novembre 
1998. Les actes de l’atelier de Yamous-
soukro10 contiennent des données scien-
tifiques et techniques regroupées en 20 
résolutions dont les plus pertinentes dans 
le cadre de ce chapitre sont celles rela-
tives à la production de semences, à la 
production de plants, à la prospection par-
cellaire et au choix des sites à reboiser, 
à la préparation du terrain, aux essences 
préconisées et aux densités de plantation 

adéquates par zone phytogéographique 
et par type de plantation, au calendrier/
planning des opérations, à l’entretien des 
plantations et aux seuils de taux de réus-
site acceptables, au mode d’exécution des 
éclaircies, à la sylviculture des plantations 
en mélange et à celle des espèces peu 
connues. Elles traitent également de la 
création et de la gestion des plantations 
dites de reconversion, du modèle de col-
laboration entre la SODEFOR et les comi-
tés villageois de lutte contre les incendies 
de forêt, de la diffusion des résultats de 
recherche et de leur utilisation par les 
agents de développement. Elles traitent 
enfin des modalités d’exécution des pro-
grammes de reboisement qui peuvent de 
faire soit en régie, soit en semi-régie, soit 
en sous-traitance.

Pour élargir à d’autres géographies, on ci-
tera également le Mémento du forestier, 
ouvrage qui s’adresse à tous les forestiers 
sur le terrain et qui pourra être d’une aide 
précieuse aux cellules d’aménagement 
des entreprises du secteur. Dans sa 3e 
édition11, des chapitres de la partie consa-
crée à la sylviculture tropicale sont dédiés 
aux plantations forestières. Ils décrivent 
les méthodes de plantation en forêt dense 
humide comme en savane humide où la 
ligniculture est également traitée. Ils in-
sistent sur les avantages et les inconvé-
nients de chacune des méthodes, leur 
historique et leur évolution. Ils traitent des 
techniques en donnant des informations 
sur les spécificités de chaque essence 
de reboisement, avec les interventions en 
éclaircie, la protection à l’aide de pares-
feux, et des cas particuliers de conduite 

2.2 - Données scientifiques et techniques existantes 

9.  Projet Conjoint OAB/OIBT PD 124/01 Rev.2 (M), novembre 2012 : « Promotion de l’Aménagement Durable des Forêts Africaines ». 
Principes, Critères, Indicateurs et Vérificateurs (PCIV) de l’OIBT/OAB de gestion durable des Plantations Forestières en Côte d’Ivoire)
10. SODEFOR, 1998 : Résolutions de l’atelier sur les reboisements du 13 au 14 octobre 1998 à Yamoussoukro
11. Mémento du Forestier, Ministère de la Coopération et CTFT, 1989
12 Mémento du Forestier Tropical, 2015, Éditions Quæ
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sylvicole pour certaines espèces. Les ca-
ractéristiques des plantations obtenues 
par ces méthodes et techniques, ainsi que 
les productivités escomptées, sont four-
nies. Dans la dernière édition12 (2015), une 
partie entière est consacrée aux planta-
tions et à l’agroforesterie, et fait également 
le lien avec la séquestration du carbone.

A noter que l’AFD financera en 2018 et 
pour le compte du MINEF, un audit de la 
politique de reboisement en Côte d’ivoire, 
de 1928 à nos jours, pour en tirer des en-
seignements pour les reboisements fu-
turs. En parallèle l’étude visera la mise en 
place d’une base de données des reboise-
ments dans le Domaine protégé.

Les acteurs de la filière bois (administration, exploitants forestiers, gestionnaires fores-
tiers, communautés, etc.) sont présentés dans le Tableau suivant adapté d’une récente 
étude menée par le SPIB13. Pour chacun, les rôles et fonctions sont rappelés, et les 
interactions possibles avec les initiatives de reboisement des opérateurs privés sont 
indiquées.

12. Mémento du Forestier Tropical, 2015, Éditions Quæ
13. SPIB, ATIBT, Cartographie des acteurs du secteur privé de la filière forêt-bois en Côte d’Ivoire, 2017

2.3 - Cartographie des acteurs 

Acteurs Rôle et fonction
Interaction possible 
avec les initiatives 

de plantations privées

Propriétaires

État

- Propriétaire des forêts classées de l’Etat, sur les terres 
immatriculées au nom de l’Etat et dans les forêts protégées 
situées sur des terres non immatriculées ou sur des terres 
sans maîtres, mais à l’exception des arbres « hors forêt »

Orientations de 
politique forestière 
Volonté politique

Collectivités territoriales 
(conseils régionaux, 
communes)

- Appui aux structures de l’Etat pour la résolution de problèmes
 locaux et élaboration de proposition d’aménagement dans l’intérêt des
 populations. Aucune forêt de collectivité territoriale créée à ce jour. 

Facilitateurs potentiels 
pour l’identification de 
blocs conséquents de 
reboisement

Communautés rurales

- Propriétaire de toutes les ressources forestières sur les terres 
immatriculées au nom de communautés rurales 
ou dans les forêts constituées en leur nom
- Propriétaire des arbres hors forêt et sur les ressources 
issues d’arbres plantés sur les terres des communautés

Mise à disposition 
de terres pour le 
reboisement

Propriétaires privés

- Propriétaire sur les terres immatriculées au nom 
de ces personnes ou dans les forêts constituées en leur nom
- Propriétaire sur les arbres hors-forêt sur les terres 
dont ces personnes ont l’usage selon la coutume

Mise à disposition 
de terres pour le 
reboisement

Gestionnaires

Administration 
forestière dont la DCDF

- Elabore la politique nationale en matière de gestion forestière
- Assure le suivi et le contrôle des activités de reboisement 
des concessionnaires des PEF

Facilitation et suivi 
des reboisements 
dans le DR

Société de Développe-
ment des Forêts 
(SODEFOR) Structure
 sous tutelle du MINEF

- Gestionnaire des forêts classées (231) 
avec obligation de leur aménagement
- Elaboration des conventions d’aménagement-exploitation 
avec les opérateurs transformateurs de bois

Facilitation et suivi 
des reboisements 
dans les FC

Office Ivoirien des Parcs 
et Réserves (OIPR)

- Gestionnaire des aires protégées 
(8 parcs nationaux et 5 réserves naturelles)

Facilitation et suivi 
des reboisements 
en périphérie
immédiate des AP
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Recherche forestière 
(CNRA)

Le CNRA est aujourd’hui peu actif en foresterie. 
La SODEFOR a capitalisé les acquis de la recherche forestière 
dans ses itinéraires techniques

Exploitants Forestiers

Syndicat des Producteurs 
Industriels du Bois (SPIB)

- Défend les intérêts des membres de la filière, 
Renforce le lien entre les différents membres (24)
- Collabore avec le MINEF

Connaissance de la 
filière et des marchés, 
Médiation

Concessionnaires 
en forêt classée

Opérateur économique, généralement industriel du bois agréé 
à l’exploitation forestière, gestionnaire délégué d’une forêt 
classée, mise en œuvre du plan d’aménagement

Mesures de reboise-
ment inscrites au PA

Exploitants forestiers Exploitants individuels de bois d’œuvre agréés

-Obligation 
de reboiser pour les 
concessionnaires de 
PEF, les exploitants 
d’espèces plantées 
et les exploitants de 
produits ligneux dits 
secondaires 
-Autres initiatives 
privés de reboisement

Industriels agréés en 
qualité d’exploitants 
forestiers

Industriels agréés en qualité d’exploitants forestiers

Groupements 
d’exploitation forestière

Obligation des exploitants nationaux de se regrouper en coopératives 
regroupant un minimum de 7 marteaux individuels

Sociétés Civiles 
en partenariat

Partenariat formel entre exploitants forestiers agréés 
et industriels transformateurs

Exploitants de bois-
énergie (bois de feu et 
charbon de bois) et de 
bois de service

Exploitation de bois énergie pour l’usage domestique, Récupération 
de résidus d’exploitation, bois de chablis, de bois d’hévéa ou 
de déchets de transformation pour l’alimentation de chaudières 
ou pour la production d’électricité, Exploitation de bois de services

Transformateurs de bois

Industriels du bois Transformation industrielle du bois

Débouchés pour 
la production de 
bois des plantations

Transformateurs 
de résidus de sciage

Limite les gaspillages de ressources 

Artisans, menuisiers, 
ébénistes

Utilisation des produits semi-finis

Commerçants

Exportateurs / négociants Possèdent un agrément d’exportateur de produits ligneux

Débouchés pour 
la production de bois 
des plantations

Grossistes, Détenteurs de 
bois débité et bois énergie

Activité conduite grâce à des autorisations annuelles

Revendeurs locaux de 
bois débité, Détaillants

Activité conduite grâce à des autorisations annuelles

Consommateurs

Ménages
Consommateurs de bois énergie et de bois de services 
(artisanat, usages ménagers et construction traditionnelle)

Débouchés pour 
la production de bois 
des plantations

Artisans Utilisation du bois énergie en grande quantité (agroalimentaire)

Professionnels 
du bâtiment et 
de la construction

Besoins en bois d’œuvre importants : bois de coffrage, de charpente 
et de menuiserie. Le besoin des opérateurs n’est pas satisfait 
actuellement. Les difficultés portent sur la qualité du bois, les espèces 
ciblées et l’absence de bois séchés sur le marché local. Elles portent 
aussi sur la quantité de bois disponibles (programmes immobiliers)

Autres

Organisations 
Non Gouvernementales 
et OIREN

- ONG nationales œuvrant en faveur de la protection 
des ressources forestières (SOS Forêt, ci-écologie, croix verte, etc.)
- ONG internationales avec un rôle de partenaire technique 
et financier (WWF, UICN, etc.)
- Observatoire Ivoirien pour la Gestion durable des Ressources 
Naturelles : fédère les ONG 

Activités de reboisement 
avec les populations
Interface possible pour 
les reboisements dans 
le Domaine rural

Industries 
agro-alimentaires

Production agricole (hévéa) 
et agro-alimentaire (chocolat…)

Interface pour l’intro-
duction d’arbres dans 
les cacaoyères, sa-
voir-faire en pépinière

Partenaires techniques 
et financiers au 
développement

Œuvre pour la gestion durable de la forêt (BM, BAD, UE, CEDEAO, 
PNUD, PNUE, FEM, JICA, GIZ, KfW, OIBT, AFD, ATIBT…)

Appuis aux 
programmes 
de plantation
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Sont présentées ici des initiatives très diverses, y compris parfois en lien avec l’Etat, et 
qui ont chacune leurs spécificités.

2.4 - Exemples d’initiatives de plantations privées 

Reboisement dans le Domaine Rural (DR) 

Type Reboisement de compensation (obligation) dans le Domaine Rural
Porteur du Projet Exploitants forestiers + MINEF (suivi)
Financements Privés

Les reboisements de compensation, instaurés en 1994 et effectués par les exploitants 
dans le domaine rural, n’ont pas toujours été une réussite par manque de suivi de la part 
des attributaires des périmètres ou par manque de protection de la part des populations 
avoisinantes. De plus certains propriétaires terriens coutumiers, craignant de se voir dé-
posséder de leur terre par la plantation d’arbres, ont préférés détruire les plantations14.

Il existe toutefois des exemples de reboisements ayant fonctionnés, notamment dans les 
périmètres de Tropical Bois. Une étude menée par la GIZ et le CIRAD en 2013 explique 
que le facteur principal d’acceptation de ces reboisements est la confiance pouvant exis-
ter entre les exploitants et les populations, confiance qui s’obtient grâce à des contacts 
fréquents et à un important travail de sensibilisation14.

Gestion et création de plantations dans les forêts classées

Type Plantation dans les forêts classées
Porteur du Projet Exploitant/Industriel + SODEFOR (suivi)
Financements Privés

La nouvelle politique forestière de 1999 prévoyait la possibilité de concéder la gestion de 
certaines forêts classées à des entrepreneurs privés. La forêt de la Besso (près d’Adzopé) 
a été la première à être concédée à un entrepreneur privé : Inprobois. 

La convention de partenariat passée avec la SODEFOR prévoyait : 
	 • L’arrêt total des défrichements agricoles ;
	 • La création de plantations forestières dans :
		  - Les jachères ;
		  - Les défrichements récents ;
		  - Les parcelles de culture non entrées en production ;

2.4.1 - En côte d’Ivoire

14. GIZ, CIRAD, 2013. Etude sur l’exploitation et les contraintes d’une gestion durable des forêts dans le domaine rurale en Côte d’Ivoire
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16. SalvaTerra, 2013. Étude coûts-bénéfices de la REDD+ en Côte d’Ivoire et mobilisation des acteurs des grandes filières agri-
coles et forestières

		  - Les cultures abandonnées ;
		  - Les peuplements dégradés.
	 • La promotion d’un système agroforestier avec association d’arbres 
	 forestiers aux cultures paysannes pérennes ;
	 • La mise en place de réserves biologiques.

L’étude menée par la GIZ et le CIRAD en 2013 a constaté que les entreprises gestion-
naires des FC sont confrontées aux mêmes problèmes que la SODEFOR : les forêts 
dont la gestion leur a été concédée sont infiltrées par les agriculteurs. Les solutions 
pour récupérer ces surfaces forestières sont d’abord la sensibilisation des agriculteurs 
afin de planter des arbres forestiers dans les caféières et les cacaoyères avec comme 
sanction, en cas de destruction des arbres plantés, la destruction des cultures15.

Analyse d’un projet de plantation de Teck en Côte d’Ivoire dans le cas de la REDD+16

Type Projet générique de plantation de Teck (non réalisé)
Porteur du Projet Entrepreneurs privés

Financements Privés + financements REDD+ (pour sécurisation foncière et enca-
drement technique additionnel pour amélioration des pratiques)

La REDD+ ou Réduction des Emissions résultant de la Déforestation et de la 
Dégradation des Forêts, incluant les activités de préservation et de gestion 
durable des forêts et de renforcement des stocks de carbone forestier, est 
un mécanisme participant à la lutte contre le changement climatique. Il peut 
notamment permettre de financer une partie des coûts de mise en place de 
plantations forestières.

Dans une étude des coûts-bénéfices de la REDD+ en Côte d’Ivoire réalisée en 201316, 
scénario de l’établissement de partenariats publics-privés pour régénérer les res-
sources forestières via des plantations a été étudié. Un objectif de reboisement de 
10 000 ha/an entre 2015 et 2030, soit 160 000ha au total, avait été évoqué.

Les hypothèses suivantes ont été posées :

• L’intégralité des reboisements serait effectuée en Teck, selon un itinéraire 
technique standard basé sur les tables de production produites par le CIRAD 
pour le Teck en Côte d’Ivoire (Dupuy et al., 1999) : âge d’exploitabilité fixé arbitrai-
rement à 45 ans [cet âge pourrait être réduit par l’utilisation de matériel végétal 
performant] et diamètre objectif de 45 cm, cinq éclaircies intermédiaires et ac-
croissement moyen de 10 m3/ha/an sur l’ensemble de la rotation ; 
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• Les bois de première et seconde éclaircies sont difficilement commercialisables, 
du fait de leurs petits diamètres (respectivement 11 cm et 16 cm dans la table 
de production utilisée). Ainsi, bien que des débouchés locaux soient toujours envisa-
geables, la première éclaircie est considérée comme une opération «à perte». Pour 
la seconde éclaircie, on considère un prix de vente des grumes de Teck de 80 000 
FCFA/m3. Pour les éclaircies suivantes, on considère un prix des grumes de Teck de 
qualité de 150 000 FCFA/m3 (prix 2013 payé pour le Teck ivoirien) ; 
• Faute de données plus précises, l’analyse estime que les coûts récurrents de 
la certification forestière [non obligatoire] se situent autour de 13,25% (moyenne 
des coûts observés par le CIFOR en Amérique du Sud) des coûts de production 
totaux, répartis de manière annuelle ; 
• En termes d’emplois, 1 000 ha de plantations généreraient 735 emplois pendant 
cinq ans, sans compter les emplois liés à l’aval de la filière (Agence nationale de 
l’environnement, 2011) ; 
• Le coût de plantation est estimé à 485 000 FCFA/ha, incluant les premiers entretiens. 

Par ailleurs, ne sont pas considérés comme étant à la charge des exploitants, mais 
comme des coûts REDD+ : la sécurisation foncière, estimée à 144 000 FCFA/ha, et 
l’encadrement technique additionnel pour l’amélioration des pratiques estimé à 5 432 
FCFA/ha/an.

Avec ces hypothèses, le Taux de Rentabilité Interne (TRI) des plantations (hors revenus 
carbone) est de 16,2%. Le retour sur investissement est atteint en 12 ans. Le revenu 
(hors taxes) non actualisé est de l’ordre de 45 millions de FCFA/ha sur la période de 45 
ans correspondant à l’âge d’exploitabilité de la plantation.

Une plantation de Teck stockant en moyenne 1,72 teqCO2/m3, un revenu carbone addi-
tionnel serait attendu, dépendant de la valorisation de la tonne de carbone. Cette étude 
conclut que d’un point de vue économique cette option REDD+ en appui à la plantation 
forestière de bois d’œuvre peut être un investissement intéressant sur le moyen-long 
terme. Cependant il est précisé que la mise en œuvre d’un tel projet nécessiterait aussi 
la levée d’un certain nombre de barrières (techniques, socio-organisationnelles, à l’in-
vestissement privé, gouvernance, partage des bénéfices, etc.).

Tableau 3 : Itinéraire technique conseillé pour le Teck en RCI 
en classe de fertilité 3 (Dupuy et al., 1999)
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Tableau 2 : Compte d’exploitation prévisionnel d’une plantation 
de Teck (1 ha) en RCI
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Projet REDD+ La Mé

Type
Projet REDD+ : Aménagement du Territoire, Sécurisation 
foncière, Agriculture zéro-déforestation, Reboisement 
et gestion durable des forêts, et Energie domestique durable.

Porteur du Projet MINSEDD (maitrise d’ouvrage) et Nitidae (maitrise d’œuvre)

Financements

Projet : Contrat de Désendettement et de Développement conclu 
entre la République de Côte d’Ivoire et la République Française
Sur le reboisement : 50% individus privés + 50% subvention 
du projet (schéma initial)

L’objectif général de ce projet (maitrise d’ouvrage MINSEDD), qui a démarré en janvier 
2017 pour une durée de 3 ans, est de réduire les émissions de gaz à effet de serre is-
sues de la déforestation tout en améliorant les conditions de vie des populations rive-
raines des forêts. Il intervient à 2 échelles : celle de la Région de la Mé pour des actions 
de sensibilisation et de soutien aux organisations de la société civile, et celle de la 
périphérie de la FC de Mabi-Yaya pour des interventions concentrées sur 7 villages. Les 
2 composantes opérationnelles du projet interviennent sur les thématiques suivantes : 
Aménagement du Territoire, Sécurisation foncière, Agriculture zéro-déforestation, Re-
boisement et gestion durable des forêts, et enfin Energie domestique durable.

En matière de reboisement, le projet entend mener les actions suivantes, en plus d’une 
sensibilisation de masse sur la législation forestière et la propriété de l’arbre hors forêt :

• Appui-Conseil (pour forêts/reboisements > 3 ha) : facilitation des éclaircies de 
teck, détourage de perches d’avenir dans les vieilles jachères, diffusion du prix 
des bois sur pied, mise en relation acheteurs, sécurisation foncière ;
• Reboisement ou Régénération Naturelle Assistée (> 1 ha) : subvention à l’hec-
tare, sécurisation foncière, objectif 500 ha ;
• Appel à projets : dédié aux OSC engagées dans l’effort de reboisement au ni-
veau régional.

Initialement, le projet pensait vendre à prix coûtant les plants produits dans sa propre 
pépinière et subventionner le premier entretien (25 000 FCFA / ha) mais devant le très 
peu d’intérêt rencontré par le schéma proposé, il a fallu subventionner l’activité à 100% 
pour parvenir à reboiser seulement 50 ha en année 1. Ce schéma n’étant évidemment 
pas réplicable à grande échelle, d’autres voies beaucoup plus prometteuses ont été ex-
plorées, et notamment celle de la conclusion de partenariats avec le secteur privé :  sous 
réserve de la délivrance de certificats fonciers sur les terrains concernés (financée par le 
projet), les opérateurs privés s’engagent i) à reboiser et assurer la gestion de la plantation 
chez les planteurs intéressés et ii) à acheter le bois à un prix minimal défini à l’avance et 
inscrit dans un contrat établi entre le planteur et le privé. A ce jour, 4 partenariats ont été 
conclus avec Inprobois, Tranchivoire, Tropical Bois et la Fabrique Ivoirienne de Parquet 
pour les essences suivantes : gmelina, cedrela, teck, fraké, framiré. 
Les principaux obstacles à surmonter pour libérer les énergies en matière de reboise-
ment dans le Domaine Rural sont : pouvoir garantir un prix du bois sur pieds suffisam-
ment attractif, revoir certains textes (Arrêté 480 du MINEF et ses annexes) encadrant 
l’activité des planteurs potentiels sur des bases trop contraignantes eu égard aux enjeux 
sur une parcelle de taille réduite, engager la généralisation des certificats fonciers.
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Programme d’Investissement Forestier (PIF)

Type

Programme d’Investissement forestier, notamment : sécurisation 
foncière et aménagement du territoire, développement de l'agrofo-
resterie paysanne et de petites plantations privées de Teck, et dé-
veloppement de projets privés de plantations industrielles BO et BE

Porteur du Projet MINSEDD, investisseurs privés appuyés par le programme

Financements Fonds Climat, au travers de la Banque Mondiale 
et de la Banque Africaine de Développement

Le Fonds d’investissement climatique (FIC) fournit à 72 pays en développe-
ment et à revenu intermédiaire des ressources dont ils ont urgemment be-
soin pour atténuer et gérer les défis posés par le changement climatique et 
pour réduire l’émission de gaz à effet de serre. Le FIC met à disposition ces 
financements au travers de 4 guichets de financement : le Fonds pour les 
technologies propres, le Programme d’investissement pour la forêt, le Pro-
gramme pilote pour la résilience climatique et le Programme pilote pour la 
valorisation à grande échelle des énergies renouvelables.
Le Programme d’Investissement Forestier (PIF) appuie les efforts de pays en 
développement pour réduire la déforestation et la dégradation des forêts, et 
pour promouvoir une gestion des forêts durables conduisant à des réductions 
d’émissions et à une amélioration des stocks de carbone forestier (REDD+).

La Côte d’Ivoire est un des pays pilotes pour ce programme qui fait partie des ins-
truments de lutte contre le changement climatique. Son PIF a été validé fin 2016 par 
le Sous-comité du programme international d’investissement forestier et l’instruction 
détaillée des projets qui le composent a ensuite démarré, pour une mise en œuvre à 
partir de 2018. Il concerne le Centre et le Sud-Ouest, en fait les ancienne et nouvelle 
boucles du cacao. La première phase de 5 années est dotée d’un budget de 24 M US$. 
Les projets principaux, soutenus par la BM et la BAD, traiteront principalement du 
défi national que constitue la restauration du couvert forestier. Dans le DR les actions 
identifiées initialement portent notamment sur la sécurisation foncière et l’aménage-
ment du territoire, le développement de l’agroforesterie paysanne et de petites plan-
tations privées de Teck (dont fourniture des plants), et le développement de projets de 
plantations industrielles BO et BE (montage et promotion des dossiers pour 20  000 
ha). En FC les actions concernent la contractualisation avec les paysans agroforestiers 
(accompagnement de 13 000 paysans), la restauration des forêts naturelles dégradées 
(20 000 ha), et la rénovation et extension des plantations existantes (l’investissement 
dans 10 000 ha de plantation industrielle à vocation BE et 5 000 ha à vocation BO sera 
identifié, facilité et accompagné).
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Programme GIZ à venir

Quoi qu’il se passe demain sur les FC, en lien ou pas avec la récente déclaration de 
politique forestière (DPF, voir le chapitre 5.2.6), les besoins en agroforesterie et en re-
boisement seront là dans le Domaine Rural (DR). La GIZ prévoit de consacrer des fonds 
importants (20 M€ sur 5 ans) à un programme d’agroforesterie dans cet espace. Il y a 
nécessité à créer les conditions favorables à l’émergence d’entrepreneurs de reforesta-
tion pour répondre aux besoins qui devraient être grandissant assez rapidement.

Projet Form Ghana

Type Reboisement de forêts dégradées dans des réserves forestières 
(2017 : 8 000 ha) + vente de crédits carbone17

Porteur du Projet Form international et Wienco Ghana Ltd18.

Financements
Privé + Agence néerlandaise de coopération et des affaires in-
ternationales (EVD) partenaire financier important lors des deux 
premières années

Objectif  : Reforester 20  000ha de forêts dégradées au sein de réserves forestières 
[Asubima (plantation depuis 2001 ; 1ère récolte 2015-2016), Afrensu (plantation depuis 
2012), Tain Tributaries (plantation depuis 2013)]19 avec la certification FSC.

2.4.2 - En Afrique de l’Ouest

17. Sur 40 ans : 360 943 teqCO2 évitées (Form International ; 2013. Reforestation of degraded forest reserves in Ghana. 
Projet Design Document.)
18. Il s’agit d’une Joint-Venture néerlando-ghanéenne, qui date de 1979, travaillant principalement dans le secteur agricole, dans 
l’importation d’engrais et d’autres intrants agricoles en biologique ou conventionnel.
19. Form International, 2013. Reforestation of degraded forest reserves in Ghana. Projet Design Document.
20. Form International, 2017. The business model of Form Ghana. African Forestry Investment Conference. June 13 & 14, 2017, 
Accra. http://newforestsforafrica.org/wp-content/uploads/2017/06/Presentation-Rik-Sools-AFIC-Ghana-June-2017.pdf

Figure 2 : Au total près de 8 000 ha ont été reforestés20 en 2017
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Tableau 4 : Rôles et responsabilités dans le PPP20

Acteur impliqué Rôle et Responsabilité

Commission 
forestière

• Faciliter les relations entre les parties prenantes ;
• Etudes, délimitation et cartographie ;
• Enregistrement officiel ;
• Appui sur la gestion des feux ;
• Education de la communauté ;
• Fourniture de coordinateurs de terrain ;
• Suivi-évaluation.

Propriétaires 
coutumiers

• Participation aux réunions des parties-prenantes ;
• Participation active à la lutte contre les feux ;
• Bénéficiaires d’un loyer et du partage des bénéfices 
(= la clé pour un engagement sur le long terme) ;
• Bénéficiaire des emplois et du développement économique local.

Investisseur

• Ressources financières ;
• Mise en place et gestion de la plantation ;
• Suivi des règles de gestion de la Commission forestière ;
• Collaboration avec les autorités locales : 
exploitation illégale, feux de brousse, chasse, etc.

La mise en place d’un tel partenariat PPP a facilité les relations entre les parties-pre-
nantes et la mise en place du projet notamment par des contacts plus fréquents avec la 
Commission forestière, une assistance sur les questions juridiques, un appui pour lutter 
contre les activités illégales et une aide pour importer du matériel de plantation amélioré.

Résultats économiques et financiers : (seule l’allure des graphiques est à considérer)
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Figure 3 : Flux de bois et flux financiers prévisionnels21

Résultats sociaux21 :

• 1000 personnes employées ;
• Partage des bénéfices : 10-20% de la valeur sur pied des arbres ;
• Culture en inter-rangs  : les 2 premières années sur 90% de la surface des 
agriculteurs peuvent cultiver entre les rangs d’arbres (400-500 agriculteurs/an) ;
• Santé et sécurité ;
• Sensibilisation communautaire.

Résultats environnementaux21 :

• Plantation d’essences locales (au moins 10%) y compris des essences menacées ;
• Protection contre les incendies ;
• Amélioration des sols : limitation de l’érosion, enrichissement en matière 
organique, amélioration de la structure et de la capacité de rétention d’eau ;
• Augmentation de la qualité et de la quantité d’eau disponible ;
• Protection de la faune et de la flore ;
• Séquestration de CO2, lutte contre le changement climatique.

Conclusion sur l’initiative21 :

Le tableau ci-dessous reprend le bilan effectué par l’entreprise sur son initiative.

21. Form International, 2017. The business model of Form Ghana. African Forestry Investment Conference. June 13 & 14, 2017, 
Accra. http://newforestsforafrica.org/wp-content/uploads/2017/06/Presentation-Rik-Sools-AFIC-Ghana-June-2017.pdf



23R a p p o r t  d ’ é t u d e  a t i b t  -  M a i  2 0 1 8

22. Akpan-Ebe IN (2017) Reforestation in Nigeria: History, current practice and future perspectives. Reforesta 3:105-115.

Tableau 5 : Rôles et responsabilités dans le PPP20

Facteurs de succès Défis
• Approche progressive : pilote, installation, extension ;
• Modèle durable d’un point de vue social et environnemental ;
• Soutien des parties prenantes locales ;
• Modèle financier robuste avec de fortes sources de revenu ;
Investisseurs solides avec un engagement sur le long terme 
et des financements conjoints ;
• Forte croissance biologique ;
• Bonne gestion ;
• Environnement favorable (partenariat public-privé, 
partage des bénéfices, climat politique et des affaires).

• Longue période 
d’investissement ;
• Secteur jeune 
en Afrique, jugé 
comme risqué ;
• Accès aux 
financements.

En 2017, la Banque africaine de développement (BAD) et le Programme d’Investis-
sement Forestier (PIF) du Fonds d’investissement climatique (FIC) ont signé avec la 
compagnie ghanéenne Form Ghana, un accord de prêt d’une valeur de 24 millions $. 
Ce montant se décompose en un prêt concessionnel de 10 millions $ du FIP auquel 
s’ajoute un cofinancement de la BAD, à hauteur de 14 millions $.

Nigéria

Type Plantation de bois d’œuvre dans les années 1970
Porteur du Projet Etat puis Entrepreneurs privés (gestion/exploitation)
Financements Public et privé

Il y a des plantations forestières depuis 1906 suite à la création du Département Fores-
tier Nigérien. Les plantations pour le bois d’œuvre se sont développées dans les années 
70. Ainsi on est passé de 3 000 ha en 1961 à 150 000 ha en 1978. Cela pourrait être le 
résultat de la restructuration du pays en 12 états qui entraina un fort investissement 
de l’Etat dans des plantations. Des essences exotiques et à croissance rapide furent 
implantées pour permettre le développement de ces plantations (Tectona grandis, Eu-
calyptus spp., Pinus spp. et Gmelina arborea). Cependant cet engouement ne s’est pas 
maintenu puisqu’entre 1985 et 2005 les plantations restaient plafonnées à 3% du cou-
vert forestier.

Ces plantations sont aujourd’hui victimes de la déforestation et la plupart ont été ex-
ploitées sans renouvellement. Après avoir investi dans des plantations dans les années 
1970, l’Etat s’est désengagé de leur gestion. Ainsi dès 1994 l’exploitation du Teck était 
conduite de manière non durable. La mise en place des plantations n’aurait pas été 
poursuivie notamment pour des questions de financements, du non-fonctionnement 
des industries de pâte et papier et du manque de volonté politique22.
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PFM au Gabon

Type Gestion et développement du Périmètre de Reboisement 
de la Mvoum (exploitation et plantation)

Porteur du Projet Entrepreneurs privés
Financements Privés et BGD

Le Ministère des Eaux et Forêts, à travers la Direction Générale des Forêts, a initié en 
2010 une réflexion sur la relance d’un programme de reboisement au Gabon, dans 
l’optique de soutenir la politique d’industrialisation mise en place par le Chef de l’Etat. 
C’est dans ce cadre qu’un opérateur privé a décidé de s’associer à l’Etat, à travers 
la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), afin de réhabiliter et de valoriser des 
anciennes plantations forestières d’Okoumés soumises à l’exploitation illégale et en 
mauvais état d’entretien.

La société gabonaise Plantations Forestières de la Mvoum (PFM), créée en 2012, est en 
charge de la gestion et du développement du Périmètre de Reboisement de la Mvoum 
(PRM) d’une surface de 39  739 ha dont environ 17  700  ha de plantations d’Okoumé 
âgées en moyenne de 45 ans. Toutes les surfaces exploitées ont vocation à être re-
plantées. Une extension d’environ 8 000 ha de nouvelles plantations sera faite sur des 
surfaces dégradées.

Figure 4 : Localisation du PRM

Un bail emphytéotique d’une durée de 99 ans a été signé le 23 janvier 2013 avec le Gou-
vernement Gabonais ; il permet ainsi d’assoir durablement le développement du projet 
de plantations. PFM est une filiale de LIGNAFRICA, joint-venture entre les sociétés 
françaises ROUGIER et FRM. Ces sociétés sont, au Gabon, des acteurs économiques 
reconnus, présents depuis des dizaines d’années.

2.4.3 - En Afrique Centrale
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La création d’une pépinière moderne permet la production de plants forestiers sélec-
tionnés à très haute productivité, et adaptés aux sites de plantation en forêt dense. PFM 
est un projet dédié au Teck et à la ligniculture, où il faut gérer la sylviculture et non plus 
le prélèvement. A ce jour, les plantations (Teck + essais) totalisent entre 100 et 150 ha, 
et l’exploitation des Okoumés de 50 ans entre 1 000 et 1 500 ha. Le programme de plan-
tation pour 2019 est fixé entre 500 et 1 000 ha (Teck, Acacia, Eucalyptus), et entre 1 000 
et 2 000 ha/an pour les années suivantes. En matière d’exploitation, la production visée 
à partir de mi-2018 sera de 10 000 m3/mois (dont 70-80% des plantations d’Okoumé, et 
20-30% de la forêt naturelle incluse dans la concession).

Ce dossier pionnier au Gabon a permis de border beaucoup de choses (bail emphytéo-
tique, fiscalité, normes techniques et documents de gestion) sur base d’un dialogue 
constant et constructif avec l’administration forestière.

PRONAR au Congo

Type Projet National de Reforestation (2010-2020)

Porteur du Projet Gouvernement de la République du Congo : 
gestion/coordination ; Acteurs privés : mise en œuvre

Financements

Le financement prévu par le PRONAR se constitue de 
subventions du gouvernement (200 milliards de FCFA sur 
fonds propres, d’emprunts et de remboursement de dettes), 
de la participation des promoteurs privés, des organismes 
internationaux et des agences onusiennes, ainsi que de dons, 
legs et fonds internationaux (1 000 milliards de FCFA).

Objectif : création d’1 million d’hectares de plantations forestières en 10 ans dont no-
tamment 425 000 ha de boisement par des partenaires industriels et petits propriétaires 
associés (340 000 ha de plantations forestières à courte rotation pour la fourniture de 
bois d’industrie et de bois énergie et 85 000 ha de plantations forestières à moyenne 
rotation pour la fourniture de bois d’œuvre), 340 000 ha d’agro-industrie, et 85 000 ha 
de boisements par les communautés villageoises.

Le PRONAR a été conçu comme une plateforme de facilitation pour la mise en œuvre 
des projets de reboisement sur tout le territoire national. Il joue le rôle d’interface entre 
les promoteurs en quête de financement et les bailleurs de fonds et organismes de 
financement intéressés24.

A ce jour il n’a pas encore trouvé son opérationnalité. Parmi les facteurs pouvant expli-
quer cette situation, on peut évoquer les difficultés traversées par la vitrine qu’aurait 
dû constituer les Eucalyptus de Pointe-Noire, le handicap pour les projets candidats de 
devoir rentrer dans les terres (le littoral ne se prête pas à ça) et donc d’intégrer des lo-
gistiques lourdes, et la concurrence exercée par la forêt naturelle encore bien présente.

24. Lignafrica Services, Oréade Brèche, 2014. Opérationnalisation et mise en œuvre du PRONAR Programme national d’affores-
tation et de reboisement. Rapport Final.
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Eucalyptus de Pointe Noire au Congo

Type Plantation en zone de savanes côtières

Porteur du Projet

Gestion : Unité d’Afforestation Industrielle du Congo25 puis 
Eucalyptus du Congo, société anonyme, devenue Eucalyptus 
Fibre du Congo par la suite (avec des changements 
dans la propriété du capital)

Financements

Au début appui du Centre Technique Forestier Tropical puis 
du CIRAD Société d’état de 1978 jusqu’en 1996 (sur 25.000 ha) 
+ JV 50/50 Shell-UAIC (à partir de 1989 sur 17.000 ha), puis 
rachat de l’ensemble par Shell au 01/01/1997. Différents 
repreneurs ensuite, avec des périodes de retour à l’Etat

Essences : Deux hybrides naturels (Eucalyptus PF1 ; E. tereticornis x E. grandis) plantés 
à l’origine remplacés par l’hybride artificiel E. urophylla x E. grandis, plus productif26.

Historique : C’est la réussite du bouturage des Eucalyptus au Congo en 1973 qui a été 
le facteur déclenchant des grandes plantations industrielles dans les savanes côtières. 
La plantation a commencé au cours des années 1978. Le clonage a eu raison du sol 
sableux, très pauvre, qui n’était pourtant pas un facteur encourageant. L’Unité d’Affo-
restation Industrielle du Congo (UAIC) s’est rapidement trouvée à la tête d’un massif 
de 25 000 ha (1986). La réussite des clones de PF1 et HS2 (hybrides naturels fortuits, 
sélectionnés localement) fut spectaculaire et attira les investisseurs24.

Le groupe de la Cellulose du Congo n’ayant pas jugé assez rentable la construction 
d’une usine de pâte à Pointe-Noire, l’UAIC s’est finalement trouvé dans l’obligation de 
trouver un partenaire privé. Un partenariat fut ainsi établi avec la Shell Petroleum Com-
pany et son Département forestier à la recherche des technologies les plus innovantes 
pour l’après pétrole. L’extension des plantations put se poursuivre jusqu’à atteindre 
42 000 ha en 1994, dans le cadre de la Congolaise de développement forestier (CDF), 
les 17.000 ha supplémentaires étant réalisés en « joint-venture » avec l’UAIC qui restait 
l’opérateur. L’exportation de rondins papetiers était alors de 200 000 tonnes/an et à cela 
s’ajoutait une filière locale de bois de services (gaulettes) et de charbon de bois corres-
pondant à la récupération de 10 000 tonnes de déchets d’exploitation. Finalement, en 
1996, Shell acquit 25% des parts de l’UAIC ce qui permit à la CDF d’absorber l’UAIC en 
1997 et de se transformer en ECO SA (Eucalyptus du Congo SA). ECO continua à renfor-
cer ses positions jusqu’à réduire à 10% la part de l’État congolais en 1999. Mais l’avenir 
industriel du massif n’en a pas pour autant été scellé car ECO s’est mis à chercher dès 
le début des années 2000 un repreneur après la liquidation du département forestier 
de la compagnie pétrolière qui venait d’enregistrer un effondrement de ses actions27.

Après 2002, l’arrêt des exploitations a également stoppé la filière énergétique à partir 

25. Société à capitaux 100% de l’Etat congolais
26. Bouillet JP et al., 2004. Pour une production durable des plantations d’eucalyptus au Congo : la fertilisation. 
Bois et forêts des tropiques, 2004, n° 279 (1)
27. Lignafrica Services, Oréade Brèche, 2014. Opérationnalisation et mise en œuvre du PRONAR Programme national 
d’afforestation et de reboisement. Rapport Final.
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des déchets d’exploitation, avec un impact dévastateur sur les galeries forestières dans 
un rayon de 100 km autour de Pointe Noire, alors que les seuls déchets d’exploitation 
de tout le massif planté peuvent répondre à 100% à la demande locale en bois d’énergie 
et de charbon. Finalement, le 1er octobre 2004, ECO SA fut transformée en EFC (Euca-
lyptus Fibre du Congo) par une société Sud‐africaine, Chartwell Carbon Technologies 
(CCC Ltd) devenue nouveau propriétaire, après avoir souligné le manque de rentabilité 
de l’exportation de rondins papetiers et proposé d’investir dans une unité de copeaux. 
En Juin 2005, MAG‐Industries (Canada) s’invita au capital d’EFC (55%) avant d’en de-
venir le seul propriétaire en avril 2006. Finalement, après le rachat de MAG‐Industrie 
par sa branche chinoise, EFC est devenu une entreprise chinoise au Congo. Cependant 
les problèmes restent nombreux, le principal étant la faible fertilité des sols qui exigent 
beaucoup d’engrais pour une productivité relativement faible, ce qui pose un problème 
économique majeur puisque la première orientation de la société est la maîtrise per-
manente des coûts. La seconde orientation est de poursuivre la conversion génétique 
du massif consistant à remplacer les hybrides naturels du départ par l’hybride urophylla 
x grandis, amélioré par l’URDPI (CIRAD), plus productif et mieux adapté à la production 
de pâte. Enfin un gros problème survenu depuis peu est l’envahissement d’une partie 
importante des plantations (9 000 ha) par la ville de Pointe Noire, ce qui met en échec 
l’objectif de produire 1million de tonnes de bois par an27. La dimension sociale a été mal 
appréhendée au départ, et surtout ces réalités sociales n’ont jamais été traitées. Il faut 
régler la question d’un resserrement du périmètre sur une surface délimitée, avec titre 
foncier, et protégée.

Projets agroforestiers en RDC

Type Plantations agroforestières
Porteur du Projet

Fondation Hanns Seidel
Financements

La Fondation Hanns Seidel (Allemagne) met en œuvre des programmes agroforestiers 
développés dans le cadre de financements européens, généralement manioc / Acacia 
auriculiformis pour une production de charbon, depuis les plateaux Batéké et pour le 
marché de Kinshasa. Ces projets travaillent avec des agriculteurs locaux, et avec des 
modalités techniques qui ont fait leurs preuves. Ainsi le projet de Ntsio développe un 
programme d’agroforesterie diversifiée sur un site de 5 500 ha, avec un groupe-cible de 
260 familles autochtones. Cette communauté d’exploitants est organisée en quatre as-
sociations qui se partagent la gestion du site et la commercialisation des productions. 
(https://congo.hss.de/nos-actions-en-rdc/agroforesterie/).
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 3.   Situation des 
	   reboisements 
	   en Côte d’Ivoire 
La Côte d’Ivoire est un pays où la superficie des plantations forestières est l’une des 
plus importantes d’Afrique. Les plantations forestières sont divisées en 3 grandes ca-
tégories ; celles réalisées dans les forêts classées par la SODEFOR, les plantations ré-
alisées par les exploitants forestiers (reboisement de compensation) dans le Domaine 
rural (et parfois dans les forêts classées) et les plantations privées ou de projets (parti-
culiers, société civile, opérateurs économiques, ONG, bailleurs de fonds).

En dehors de celles entreprises par les 
Opérateurs du bois, les initiatives de reboi-
sement lancées par les autres personnes 
physiques et morales privées1 ne sont pas 
véritablement documentées et restent 
par ailleurs modestes pour l’instant. Les 
principaux acteurs privés sont donc pour 
le moment les industriels exploitants du 
secteur forêt-bois, et leur implication 
trouve son origine dans les reboisements 
compensatoires instaurés par la réforme 
forestière de 1994. 
Pour maintenir la productivité des Péri-
mètres d’Exploitation Forestière (PEF), les 

compagnies sont ainsi tenues de planter 
1 ha pour 250 m3 de bois exploité en zone 
forestière et 1 ha pour 150 m3 de bois ex-
ploité en zone préforestière (zone tampon 
entre les domaines guinéen et soudanais). 
Ces quotas étaient calculés initialement 
sur la base des volumes d’exploitation au-
torisés, puis depuis 2007 sur la base des 
volumes réellement exploités. Un cahier 
des charges définit les clauses techniques 
à respecter, et prévoit des contrôles et 
réceptions annuels par l’administration. 
Dans la réalité, le suivi de ces plantations 
est insuffisant.

Initialement ces reboisements compensa-
toires se faisaient dans le domaine rural, 
ce qui nécessitait de passer des accords 

avec les populations villageoises. Au-
jourd’hui, et pour des raisons qui seront 
explicitées plus bas dans le cas des ini-

3.1 - Historique de l’implication des opérateurs 
	         du secteur dans le reboisement 

3.2 - Localisations 

1. Par exemple, dans le cadre des journées de l’arbre, 579 ha ont été replantés depuis 1999. Egalement, plusieurs projets de 
reboisement ont débuté ou sont à l’étude, comme le projet « Une école 5 hectares de forêts » du MINEF.
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3.3 - Situation des plantations de compensation 

2. BNETD, Ernst &Young, 2015 : Gestion durable des ressources forestières/ Rapport final pour les Etats généraux de la forêt, 
de la faune et des ressources en eau

tiatives de la zone d’Adzopé, une partie se 
fait également dans les forêts classées 
pour le compte de la SODEFOR. Différents 
types de reboisements sont utilisés : plan-
tation en plein d’essences pures ou en 
mélange, ou plantations d’agroforesterie.

Le domaine forestier rural représente 
24 millions d’ha, et la SODEFOR dont le 
mandat est restreint à la gestion des fo-
rêts classées, n’y est pas compétente. 
Le MINEF avait émis l’idée de la mise en 
place d’une nouvelle structure, l’Agence 
nationale pour le reboisement des forêts 
du domaine rural (ANDEFOR), qui aurait 
pour vocation d’y développer les reboise-
ments privés. Mais à ce jour, l’ANDEFOR 
n’existe toujours pas. Dans ce Domaine 
Rural, 320 périmètres d’exploitation fo-
restière (PEF) couvrant environ 12 mil-
lions d’hectares étaient attribués à 155 

opérateurs au lendemain de la réforme de 
l’exploitation forestière de 19942. En 2010, 
ils ne sont plus que 235, pour un volume 
exploité de 691 000 m3 : Ceci traduit l’ap-
pauvrissement de la ressource ligneuse 
dans les PEF qui, contrairement aux fo-
rêts classées, ne sont pas dotés de plan 
d’aménagement. En pratique, il n’y pas 
d’inventaire sur ces territoires et le quota 
d’exploitation maximal en m3 est simple-
ment la superficie divisée par 4 (donc un 
potentiel présupposé de 0,25 m3/ha).

La SODEFOR, créée en 1966, est quant à 
elle chargée du développement et de la 
gestion de l’ensemble des forêts classées 
du domaine forestier permanant de l’Etat 
(231 forêts classées couvrant une super-
ficie de 4 196 000 ha). Ces territoires sont 
fortement infiltrés par les paysans pour 
leurs cultures de rente essentiellement.

Les superficies des plantations compen-
satoires sont reprises dans le Tableau 
suivant. Sur la période concernée (de-
puis l’instauration de ces quotas jusqu’à 
fin 2014), un peu plus de 100  000 ha de 
plantation ont été réalisés, avec une 
moyenne annuelle de l’ordre de 5 300 ha. 
Cette moyenne a tendance à se revoir à la 
baisse ces dernières années, tout comme 
la part des reboisements faits dans le DR. 
Une part notable de ces reboisements a 
été détruite par le feu ou pour réinvestir 
les terres par l’agriculture, mais les opé-

rateurs qui s’intéressent aujourd’hui à 
refaire un bilan retrouvent des bois dont 
certains ont bien poussé malgré l’absence 
de suivi.

Les essences reboisées sont essentiel-
lement le Teck, le Samba, le Gmelina, le 
Cedrela, l’Acacia mangium, le Fraké, le 
Framiré, le Fromager... (Source : DCDF). 
La proportion de Teck est plus importante 
dans le domaine rural que dans les forêts 
classées.
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Tableau 6 : Superficies des plantations de compensation 
entre 1996 et 2014 (source DCDF)

Année
Superficies réalisées (ha)

Domaine rural Forêts classées Total
1996 6 700 - 6 700
1997 7 274 526 7 800
1998 8 877 1 828 10 705
1999 9 494 2 225 11 719
2000 4 396 2 604 7 000
2001 4 469 2 460 6 929
2002 3 402 2 067 5 469
2003 3 534 1 506 5 040
2004 4 575 1 825 6 400
2005 2 546 1 024 3 570
2006 3 508 1 500 5 008
2007 2 400 1 742 4 142
2008 3 215 1 105 4 320
2009 3 000 1 200 4 200
2010 2 500 1 000 3 500
2011 Non transmis Non transmis Non transmis
2012 629 1 545 2 174
2013 2 147 1 231 3 378
2014 1 061 2 419 3 480
Total 73 727 27 807 101 534

Moyenne/an 3 880 1 464 5 344

3.4 Plantations SODEFOR 

Les forêts classées sont censées être en 
grande partie des forêts de production 
de bois d’œuvre. La SODEFOR a donc la 
charge de maintenir ce potentiel produc-
tif, notamment par des plantations ou des 
reboisements. Les superficies plantées 
par la SODEFOR ont été de 3  977 ha en 
2012, 2 975 ha en 2013 et 4 608 ha en 2014 
soit environ 3 850 ha/an en moyenne. Dif-
férents types de reboisements sont utili-
sés : plantation en plein d’essences pures 
ou en mélange ou plantation en associa-

tion avec des cultures (Taungya, «Com-
plantation»).

Plus largement, pendant les trente der-
nières années, 145 686 ha ont été plantés 
en FC, sans qu’un diagnostic précis de 
l’état de ces plantations ait été fait ; Un 
certain nombre d’entre elles ont brûlé, ont 
été défrichées ou tout simplement n’ont 
pas réussi. En outre, on observe un large 
manque d’entretien de ces plantations, 
fautes de moyens humains et financiers 
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3.5 - Matériel végétal 

adéquats. Ces plantations concernent 34 
essences dont les plus importantes sont 
présentées dans le tableau suivant. Ces 
dernières années, les essences princi-

palement plantées ont été le Cedrela, le 
Teck, et des plantations en mélange. L’in-
térêt du teck, outre sa plantation facile, 
réside dans sa résistance au feu.

La SODEFOR dispose d’itinéraires tech-
niques de reboisement individuels selon 
les essences et les modalités envisagées, 
mais il n’y a pas un document spécifique 
les compilant. Elle considère que les re-
boisements mécanisés sont trop chers. 
En année 0 (mise en place de la planta-
tion) le coût est de 350  000 FCFA/ha en 
manuel fait sérieusement, contre 850 000 
FCFA/ha en mécanisé. Le coût global 

jusqu’à la récolte est quant à lui de l’ordre 
de 700  000 FCFA/ha en non mécanisé, 
contre 1,2 M en mécanisé (avec des coûts 
très variables sur les postes piste d’accès 
et pistes intra-parcellaires).
Dans son plan de reboisement pour la pé-
riode 2016-2025, la SODEFOR fixe un ob-
jectif de 35 000 ha/an en BO et BE, alors 
que les réalisations des dernières années 
en FC se situent autour de 5 000 ha/an. 

Pour beaucoup d’essences de plantation 
(Teck, Gmelina, Acajou, Iroko, Bété, Nian-
gon, Assamela, Samba, Fraké, Framiré, 
Tiokoué), la qualité des semences utili-
sées a été fortement améliorée par les 
essais de provenances, la sélection de 
parcelles et de peuplement semenciers, 
la mise en place de vergers à graines. 

Pour les semences d’essences nobles de 
forêt naturelle, il se pose souvent des pro-
blèmes de disponibilité en semences, en 
particulier lorsque le reboisement est éta-
bli en dehors de l’aire de répartition natu-
relle de l’’espèce recherchée.
L’Unité de Gestion et de Conservation des 
semences forestières de la SODEFOR, ba-

Tableau 7 : Superficies des plantations de compensation 
entre 1996 et 2014 (source DCDF)

Essence Superficie (ha)
Teck 85 997
Plantations en mélange 39 012
Fraké 25 824
Framiré 14 180
Cedrela odorata 11 035
Niangon 9 294
Gmelina 7 474
Samba 3 627
Acajou 2 668
Sipo 1 016
Autres 2 421
Total 202 548
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sée à Adzopé et rattachée au centre de 
gestion d’Abengourou, assure la mobilisa-
tion de semences forestières en graines 
à partir d’un réseau de 322 hectares de 
peuplements semenciers sélectionnés à 
travers le pays (essentiellement en zone 
de forêt dense et en zone préforestière). 
Ce réseau est constitué de 2 vergers à 
graines de clones de Teck (5 ha en FC de 
Mopri et Béki), 267 ha de parcelles se-
mencières de Teck, et 50 ha de parcelles 
semencières d’autres espèces (Acajou, 
Niangon, Bété, Fraké, Framiré, Assamela, 
Cedrela et Gmelina). Il y a des équipes de 
récolte dans chaque centre de gestion. 

Ce Centre national de semences dispose 
également :
• d’une capacité de stockage de 60 t, répartie 
en 4 magasins ;
• d’une chambre froide (1 t) pour les es-
pèces dites récalcitrantes telles que l’Ilom-
ba et le Makoré, dont les graines sont 
riches en matière grasse et se dégradent 
très vite ;
• d’un laboratoire d’analyse des lots reçus, 
pour les analyses de qualités physiologiques 
et phytosanitaires. Des tests de germination 
sont réalisés avant mise en conservation.

Graines d’Assamela stockées en magasin

Le Centre a été mis en place avec l’aide de 
l’OIBT en capitalisant sur les expériences 
antérieures en RCI. Le fonctionnement 
se fait sur fonds propres de la SODEFOR, 
qui recherche des budgets d’appui (PTF, 

PPP). A terme il a vocation à devenir un 
centre de profit. Il est fortement recom-
mandé à tout reboiseur de s’adresser à 
cette unité pour s’assurer d’un approvi-
sionnement en semences de qualité. Le 
mouvement s’enclenche, il faut aussi faire 
de la promotion, avec des photos compa-
ratives démonstratives. Si certains opé-
rateurs n’ont pas encore la démarche de 
s’adresser au Centre, c’est qu’ils veulent 
gagner du temps et ne pas passer par la 
phase de germination, le coût de ces se-
mences en lui-même n’est pas vraiment 
un facteur déterminant. Le Centre fournit 
par ailleurs un itinéraire de germination, 
et opère une visite de la pépinière du client 
pour conseils.

Vue partielle de la pépinière du Centre

Pour d’autres espèces telles que le Teck, 
le Gmelina, le Samba, l’Acajou Bassam, 
l’Iroko, le Tiokoué, il est possible de recou-
rir à des plants en bouture sélectionnés/
améliorés disponibles auprès d’une autre 
structure de la SODEFOR. Les résultats 
en termes de performance phénotypique 
de ces sujets sont nets.

Les pépinières forestières restent encore 
peu répandues, mais la SODEFOR dispose 
d’un bon savoir-faire. Plus récemment 
des pépinières performantes pour l’hévéa 
se sont développées, avec agrément de 
l’APROMAC (Association des Professionnels 
du Caoutchouc naturel de côte d’ivoire).
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3.6 - Menaces 

Hormis les destructions liées à la non-ac-
ceptation par les paysans de l’introduction 
d’arbres dans leurs cultures pérennes ou 
encore à la reprise des terrains plantés 
pour installer de nouvelles cultures pé-
rennes, les feux de brousse sont un phé-
nomène récurrent très destructeur pour 
les plantations forestières.

Avant 1982, les feux ne représentaient 
guère de danger en zone forestière, mais 
en 1983 la dégradation des conditions cli-
matiques et l’accès de l’Harmattan aux 
régions forestières ont occasionné des in-
cendies incontrôlables avec des fronts de 

feu sur plusieurs kilomètres. Si les condi-
tions climatiques surtout la sécheresse 
prolongée et marquée ont été un facteur 
aggravant, les origines des incendies de-
meurent anthropiques, provenant essen-
tiellement de la pratique du brûlis par les 
paysans pour la préparation de leurs ter-
rains de culture, et de la chasse.

Si l’introduction de pares-feux est de na-
ture à renchérir les coûts de plantation, 
ils s’avèrent plus qu’indispensables pour 
protéger l’investissement relatif à des 
blocs de reboisement conséquents.
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Les TDR de l’étude ont prévu de centrer les investigations sur le cas de l’entreprise Tro-
pical Bois, dont l’initiative en matière de reboisement s’avère effectivement particuliè-
rement intéressante à analyser et faire connaitre, à la fois pour son plein engagement 
dans cette voie, pour les résultats obtenus, et les défis à relever. Deux autres sociétés 
ont été rencontrées sur Adzopé  : Inprobois et FIP, qui se sont également donné les 
moyens d’une politique d’aménagement durable et de reboisement. Le panorama a été 
complété par une entreprise basée à Abidjan, Tranchivoire, qui s’est orientée spécifi-
quement sur les reboisements de complantation1 dans le DR.

 4.   Initiatives privées 
	   dans la zone 
	   d’Adzopé 

1. Terme consacré en Côte d’Ivoire pour désigner des plantations forestières en association (à faible densité) avec des cultures 
qui ont vocation à perdurer.
2. Dès les premiers reboisements en limite des PEF, TB souhaitait utiliser du Cedrela et du Gmelina pour pouvoir alimenter à 
termes les 3 types de transformation qu’ils pratiquaient. A l’époque l’administration forestière privilégiait l’usage du Teck.

4.1 - Tropical Bois 

L’entreprise Tropical Bois SA (TB) existe 
depuis 1984. Ses activités de sciage ont 
démarré en 1995, et celles de déroulage 
en 2004. Elle est attributaire de 9 PEF, et 
intervient également sur 2 autres dans le 
cadre d’un partenariat. Le tout représente 
quelques 260 000 ha.

TB a réalisé ses premiers reboisements 
compensatoires (1995) sur les limites de 
ses PEF, puis ensuite là où l’entreprise 
exploitait, puis là où les populations ré-
pondaient le mieux en termes de collabo-
ration. On faisait recours à une pépinière 
itinérante. Cela a duré jusqu’en 2005. Avec 
la crainte récurrente des paysans quant 
à la propriété des arbres et les menaces 

pesant sur l’avenir de ces arbres plantés, 
TB s’est alors rapprochée de la SODEFOR 
pour pouvoir concentrer son effort de re-
boisement. C’est ainsi que la gestion de 
la FC d’Agbo 1 lui a été confiée, au tra-
vers d’une convention de partenariat de 
5 ans à titre expérimental (en préalable à 
une convention définitive et à l’obtention 
d’un bail emphytéotique) signée en février 
2008. Le déterminant de cette initiative 
était bien le reboisement compensatoire, 
et donc le respect des obligations, mais 
l’idée d’un approvisionnement futur de 
leur unité industrielle était déjà présente, 
et TB voulait s’orienter vers des espèces 
à croissance rapide2. Par cette convention 
TB s’engage à mettre en œuvre les acti-

4.1.1 - Présentation
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3. Dont 815 ha installés par TB de 2006 à 2008

vités définies dans les programmes An-
nuels d’Activité en conformité avec le plan 
d’aménagement. La SODEFOR s’engage à 
concéder à TB l’exclusivité de l’exploita-
tion du bois d’œuvre de la forêt pendant la 
durée de la convention.

Le cahier des charges annexé précise que 
le choix des essences de reboisement se 
fera en fonction des prescriptions du plan 
d’aménagement (à finaliser par l’opéra-
teur) et de l’intérêt de TB. Il indique égale-
ment que la société TB dispose d’un droit 

de préférence dans l’acquisition des gise-
ments de bois d’œuvre constitués dans le 
cadre de la présente convention.

Le plan d’aménagement date de 2008 et 
a une durée d’application de 10 ans. Il dé-
nombre 613 campements et 1459 cases 
dans la FC. L’occupation du sol (base pho-
tos aériennes de 1995, actualisée pour les 
plantations forestières) est reprise dans le 
Tableau suivant, et complète la conclusion 
de l’inventaire au sol : « dans l’ensemble 
la forêt est très ruinée ».

L’objectif à long terme assigné à la FC 
d’Agbo 1 par l’aménagement est la pro-
duction soutenue de bois d’œuvre de qua-
lité et la fourniture de services environne-
mentaux. Les objectifs spécifiques sont 
notamment :

• Reboiser les jachères et les cultures 
vivrières ou pérennes non en production ;
• Complanter les cultures agricoles pé-
rennes en production ;
• Favoriser la régénération naturelle des 
îlots forestiers dégradée ;
• Sensibiliser les populations.

L’aménagement découpe la FC en séries, 

et la série de reconstitution est elle-même 
divisée en blocs et parcelles. L’effort de 
reboisement annuel visé est de 200 ha 
(175 ha de jachères avec Teck, Cedrela et 
Gmelina, 25 ha de complantation avec des 
essences locales), auxquels s’ajoutent 50 
ha de zones en régénération assistée. La 
chronologie des travaux est indiquée pour 
chacune de ces modalités.

Le dirigeant, M. Riccardo TROPINI, a une 
véritable vision patrimoniale de la res-
source forestière qui lui est concédée. 
Ainsi dans les PEF où TB intervient, l’en-
treprise pose les actes suivants :

Tableau 8 : Superficies des plantations de compensation 
entre 1996 et 2014 (source DCDF)

Strate Superficie (ha) %
Forêt secondaire adulte 977 6
Forêt secondaire jeune 3 627 23
Forêt marécageuse 79 1
Plantations forestières3 1 275 8
Jachères 1 069 7
Cultures 8 526 55
TOTAL 15 533 100
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• Une prospection et une sélection minu-
tieuse des bois, en restant ensuite lors de 
l’abattage sous les 50% des quotas an-
nuels accordés ;
• La prise en compte de diamètres minima 
d’exploitation supérieurs à ceux autorisés ;
• La mise en avant de l’assistance à la ré-
génération naturelle, qui favorise la biodi-
versité.

C’est donc tout naturellement que l’entre-
prise s’est inscrite dans les reboisements 
compensatoires, avec le souci de rempla-
cer la ressource prélevée. TB ne s’arrête 
pas de planter lorsque le quota est atteint, 
mais quand la saison favorable s’achève. 
Dans le même esprit, elle a sollicité un 
partenariat en FC pour mieux accomplir 

cette volonté de reboisement, à la diffé-
rence de beaucoup d’autres opérateurs 
qui ont vu dans les conventions de parte-
nariat en FC la possibilité d’obtenir plus 
facilement du bois. A ce jour, TB n’a d’ail-
leurs prélevé le moindre m3 de la FC d’Agbo 1.

Cette vision à long terme englobe égale-
ment l’humain. L’entreprise se sent res-
ponsable de ses employés (760), et à ce 
titre veut éviter à terme d’en faire des chô-
meurs par manque d’approvisionnement 
en bois. Elle a consacré aussi des moyens 
pour la sensibilisation à la régénération 
forestière pour une utilisation durable de 
la forêt, par l’intermédiaire d’une série 
d’albums de bandes dessinées, les Aven-
tures du sage Tébé.

Figure 5 :  Les aventures 
du sage Tébé (extrait)
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La cellule aménagement de TB enregistre 
régulièrement les réalisations en matière 
de reboisement et permet de disposer 
d’une comptabilité globale par année en 
distinguant les superficies reboisées et 
les superficies en appui à la régénéra-
tion naturelle. De 1995 à 1999 les reboi-
sements se sont faits sur les limites des 
PEF. A partir de 1997, des reboisements 
sur parcelles (dans le DR) ont eu lieu, et 
à partir de 2006 ils se sont faits exclusive-
ment en FC d’Agbo 1. 
Entre 1995 et 2017 inclus, la société a mis 
en place 4 686 866 pieds, reboisé 6 941 ha 
(parcelles et limites de PEF), et traité 320,66 
ha en appui à la régénération naturelle.
Tropical Bois effectue ses reboisements 
compensatoires dans la forêt classée 

d’Agbo 1 de quatre façons :
• La plantation d’arbres en plein ;
• La plantation d’arbres dans les cacaoyères 
des paysans infiltrés ;
• L’enrichissement des forêts dégradées ;
• La protection des régénérations naturelles, 
baliveaux, gaulis et perches d’espèces de 
valeur dans les parcelles forestières rela-
tivement peu dégradées.

Le Tableau suivant reprend les produc-
tions annuelles de grumes de TB (le panel 
d’essences exploité est en moyenne d’une 
petite quarantaine), ainsi que les quotas 
de reboisement compensatoire corres-
pondants. Les chiffres correspondent à la 
production propre de TB et à la production 
de partenaires dirigée vers TB.

Dans le détail, la situation pour 2016-2017 
est la suivante :
• TB a exploité en propre 34  400 m3 en 
2016, ce qui donne un quota brut de reboi-
sement de compensation de 137 ha, et un 
quota net de 118 ha (après déduction de 
certains coûts supportés par ailleurs par 
l’entreprise) ;
• A cela s’ajoutent un quota de reboise-
ment compensatoire de 149 ha lié à la 
fourniture de bois par des partenaires4 ;
• Des reboisements liés à la convention en 
FC et à la mise en œuvre du PA : 100 ha ;
• TB ayant planté 467 ha l’année suivante 

(2017), a dépassé ses obligations de 100 
ha (+27%) !

Les expériences obtenues lors des reboi-
sements initiaux dans le DR ont permis à 
l’entreprise de maitriser cette activité et 
de choisir progressivement les espèces 
à utiliser. Les essences utilisées sont  : 
Amazakoé, Aniégré, Cedrela, Fromager, 
Gmélina, Kapokier, Makoré, Teck, Tiama.

Les planches photos suivantes montrent 
d’anciennes réalisations dans le DR, puis 
en FC d’Agbo 1.

4.1.2 - Réalisations

Tableau 9 : Productions annuelles et quotas de reboisement de TB

Production (m3 gr) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Moy.

Fromager 34 384 43 948 54 130 57 233 52 399 46 969 40 090 47 022

Autres 21 089 30 453 22 924 37 617 27 794 27 920 26 200 27 714

Total 55 473 74 401 77 055 94 850 80 193 74 889 66 290 74 736

Quota RC (ha) 222 298 308 379 321 300 265 299

4. Ces partenaires vendent à TB du bois en provenance de leurs PEF. Ils ne sont pas organisés pour faire du reboisement com-
pensatoire et le délèguent à TB.
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Cedrela odorata de 2005, graines de Mopri, nombreux arbres mal formés

Teck de 2005, graines du Ghana, bien conformé mais 
besoin d’une éclaircie (opportunité pour TB de diriger 
cette ressource vers elle contre du conseil sylvicole)

Un autre visage des plantations : Parcelle détruite suite 
au débordement d’un feu lors de la défriche d’une 

parcelle voisine, quelques Cedrela subsistent
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Pancarte à l’entrée de la FC d’Agbo 1

La même plantation de Teck vue de drone

Le même îlot de forêt naturelle, en sous-bois

Teck de 2011 parcelle de 3,5 ha. Matériel végétal peu 
performant, besoin d’une éclaircie sanitaire

Un îlot de forêt naturelle vu de drone

Tiama planté en 2013 en enrichissement par layon dans 
cet îlot forestier. Il végète par manque de lumière

Anciennes plantations dans le DR (PEF 15-400)
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Fromager en complantation (5m x 5m) dans une parcelle de cacao

Tiama en complantation avec cacao (2010), plus de lumière belle réussite

Cedrela odorata 2006 bien venante, 15 à 40 cm de diamètre. Typiquement une parcelle où TB veut pouvoir 
continuer l’expérimentation sylvicole et ne pas voir couper ces bois prématurément

Photos prises en FC d’Agbo 1
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Teck bien conformés de 2010 (Tiama+Koto dans d’autres zones de cette parcelle de 9,5 ha hétérogène)

Gmelina de 2009 La pépinière principale, ombrage vu de drone

La pépinière principale

Photos prises en FC d’Agbo 1 (suite)
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Les reboisements en FC se font à partir d’un 
campement principal et de trois autres plus 
petits. 12 personnes travaillent à la pépi-
nière, et 4 à 6 permanents font la surveil-
lance et les petits entretiens (taille de for-
mation, élagage des gourmands, …). TB a 
recours à plus d’une centaine de travailleurs 
saisonniers pour les travaux liés au reboise-
ment (plantation, entretien, regarnis).

L’itinéraire technique attaché au cahier 
des charges des reboisements compen-
satoires a été élaboré. Il a été complété 
par les observations faites chez TB (dont 
le développement d’une approche pour 
les interventions en forêt naturelle).

Dernièrement, l’entreprise TB s’est de 
nouveau intéressée aux reboisements ré-
alisés dans le DR, avec une opération pi-
lote consistant à appuyer les propriétaires 
terriens dans la sécurisation de leur pa-
trimoine foncier. Cette opération, menée 
dans le PEF 33110 dont TB est attribu-
taire, concerne 4 parcelles de terre dis-
tinctes d’une superficie totale de 117 ha 
appartenant à 4 personnes et contenant 
des reboisements de 1999 à 2001. Tout le 
processus d’obtention du certificat foncier 
est fiancé par TB. Il est estimé entre 400 
et 450.000 FCFA/parcelle (délimitation, 
bornage, enquête, frais de dossier et ré-
union des comités de gestion foncière lo-
caux) et peut prendre environ 9 mois. Ce 
processus qui a débuté en Juillet 2017 
est au niveau des services locaux minis-
tère de l’agriculture pour les enquêtes de 
commodo et incommodo.

Dans ces démarches avec des particuliers, 
TB utilise des fiches d’enregistrement :
• une fiche individuelle de reboisement 
villageois où la personne détenant un 

droit sur une parcelle donnée déclare cé-
der cette parcelle à la société TB pour y 
faire du reboisement. Cette fiche est si-
gnée par le propriétaire de la parcelle, le 
chef de village, un agent de l’Etat et un re-
présentant de TB.
• une fiche de reconnaissance et d’en-
gagement du propriétaire d’une parcelle 
ayant bénéficié d’un reboisement com-
pensatoire réalisé par TB, dans laquelle 
celui-ci reconnaît avoir reçu une avance 
sur le prix d’achat des bois présents, et 
s’engage à suivre et préserver cette par-
celle jusqu’à l’exploitation finale par TB. 
L’entreprise s’y engage à accompagner le 
propriétaire terrien dans la sécurisation 
de ses terres agricoles.

Aider un paysan à avoir son titre foncier va 
permettre d’aller ensuite vers un contrat 
de location de terre (modèle majoritaire 
pour le peuplier en Italie, bien connu de M. 
TROPINI). A l’issue de cette phase pilote, il 
y aura une analyse des coûts, avant de re-
prendre attache avec des villageois ayant 
bénéficié de plantations avec TB, et qui les 
ont conservées. Un inventaire exploratoire 
a déjà été lancé sur 32 ha d’anciens re-
boisements (8 parcelles), sur lesquels ils 
ont retrouvés plus de 4 000 tiges de Ced-
rela. Dans ce cas, c’est donc 8 fois le coût 
moyen du certificat foncier qu’il faudra 
mettre pour sécuriser cette ressource, 
soit environ 4 000 m3.

Pour mieux rationnaliser l’exploitation fi-
nale, TB considère important de se pen-
cher sur les traitements sylvicoles qui 
rendront disponibles d’importantes vo-
lumes de bois (produits d’éclaircis dont la 
réalisation et la gestion techniques leur 
incombent).
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La société Inprobois (Industrie et Promo-
tion du Bois) est implantée depuis 1982. 
Elle a pour activité principale la produc-
tion de placages déroulés, de contrepla-
qués et de panneaux lattés. Inprobois a 
été pionnier en 2003, en signant la pre-
mière convention avec la SODEFOR, sur 
la FC de Besso. Aujourd’hui ils exploitent 
dans 14 PEF (environ 600  000 ha), et ne 
sortent pratiquement pas de bois de la FC 
de Besso (22 000 ha).

L’entreprise avait aussi commencé ses re-
boisements dans les PEF, mais des ques-
tionnements s’étaient rapidement faits jour :

• Pas de reprise en main comme prévu 
des plantations par le MINEF après les 3 
premières années. Le bilan fait en 2007 
par le BNETD montrait que des reboise-
ments existaient encore, mais qu’ils végé-
taient par manque d’éclaircie ;

Cedrela planté antérieurement dans le DR par TB,
et conservés jusqu’à aujourd’hui (taux de survie estimé à 60%)

4.2 - Inprobois 

4.2.1 - Présentation
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• Insécurité foncière, d’où des désaccords 
avec les populations et des destructions 
de reboisements ;
• Trop de contraintes pour susciter l’in-
térêt des populations (liberté d’entre-
prendre, usufruit du bois planté, …) ;
• Orientation générale des reboisements 
compensatoires vers le Teck (rustique et 
résistant au feu, existence d’une table de 
production), alors qu’Inprobois déroule.

D’où le constat qu’il n’était pas possible 
de faire ces reboisements dans le DR sans 
mesures d’accompagnement, et l’orienta-
tion en pionnier vers une FC. Ils sont plu-
tôt satisfaits de leur convention, qui est de 
40 ans après une période probatoire de 5 
ans. Les coûts liés à l’aménagement de 
Besso sont élevés, mais c’est une volonté 
de l’entreprise.

Tous leurs reboisements se font aujourd’hui 
en FC, hormis quelques opérations dans 
le DR si le contexte y est ponctuellement 
favorable. Leur certification OLB les dis-
suade de tenter de récupérer du bois de 
plantation dans le DR, car il y a encore trop 
de complications potentielles à la clé.

Il est intéressant de noter que si le ratio 
avancé par le MINEF pour les prélève-

ments maxi dans les PEF est de 0,25 m3/
ha, la cellule aménagement d’Inprobois 
considère qu’il est plutôt de l’ordre de 0,1 
m3/ha, en se basant sur ses propres inves-
tigations (assez poussées, avec de l’ima-
gerie satellite THR et des prospections). 
Les prélèvements dans leurs PEF sont de 
l’ordre de 60 000 m3/an. Des approvision-
nements extérieurs peuvent s’envisager, 
avec respect des exigences de certifica-
tion OLB.

Les documents de gestion utilisés pour 
la FC de Besso sont PA, PG, PAA et rap-
ports de suivi. Le PA donne les orienta-
tions générales sur base de l’occupation 
du sol. Les PAA couvrent tous les aspects 
y compris le reboisement, mais de façon 
succincte.

L’entreprise est en train de changer son 
outil de déroulage (machine de dernière 
génération, pouvant dérouler des dia-
mètres de 20 à 88 cm, avec une capaci-
té de 72 000 m3/an sur 12 mois). A terme 
elle sera approvisionnée avec les billes de 
pieds de 6-7 m (obtention de 2 x 2,6 m de 
longueur au déroulage), la surbille sera 
pour du sciage (ligne en projet d’ici un an), 
et le houppier donnera de la biomasse 
pour la chaudière.

L’entreprise dispose de ses propres procé-
dures pour chaque étape du reboisement. 
Les 2 portes d’entrée pour une campagne 
sont i) la zone à reboiser, délimitée sur 
base d’une interprétation dynamique de 
l’occupation du sol, et ii) la pépinière :
• Recherche de zones à réhabiliter 
sur base de l’occupation du sol du PA, 
et de visites terrain pour l’actualiser et 
la détailler. La zone pour 2018 est connue 
depuis 2013 et a été consolidée en 2017 ;
• Choix des espèces et des modalités 
de plantation ;
• Quantification des besoins en plants ;
• Installation des pépinières.

Les moyens humains dédiés aux reboise-
ments sont :

• Le responsable de l’aménagement
• 3 adjoints ITF (1 par secteur)
• 1 cartographe
• 3 responsables plantations
• 3 équipes de 9 personnes pour 
la prospection et la surveillance
• 7 permanents à la pépinière centrale 
plus de la main d’œuvre occasionnelle
• Des équipes de tâcherons pour
 les plantations

4.2.2 - Réalisations
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En moyenne 200 ha reboisés chaque an-
née, avec de très bonnes réussites. Le re-
cours à du reboisement mécanisé serait 
nécessaire, sur des blocs d’au moins 15 
ha, mais ils manquent de moyens.

Les plantations en plein se font après dé-
frichement complet à la machette, avec 
des écartements d’abord de 3x3 puis 
maintenant de 4x4 pour permettre le pas-
sage d’un tracteur. La trouaison se fait à 
la dimension du sachet. Les entretiens 
se font davantage suivant les besoins de 
la parcelle que d’un calendrier pré-établi. 
Pour le Gmelina et le Cedrela, ils font des 
éclaircies car la récolte finale en dépend, 
mais ils laissent les produits sur place 
pour ne pas avoir à s’acquitter de taxes 

(d’où un gâchis de matière première et un 
encombrement de la parcelle).

En complantation, ils vont de 50-100 tiges/
ha (la culture de rente du paysan peut res-
ter) jusqu’à 625 (dans ce cas le paysan de-
vra abandonner la parcelle assez vite).
Les reboisements sont en général bien 
conformés. Ils ont recours à des graines 
du centre de semences, surtout Cedrela 
et Gmelina pour leur croissance rapide et 
pour l’approvisionnement à terme de leur 
unité de déroulage.

Les coûts de plantation sont très variables 
selon Inprobois. Le Tableau suivant essaie 
de les approcher dans le cas d’un reboise-
ment en plein (1 000 pieds/ha) :

Étape Coût FCFA/ha Forte variabilité
Repérage parcelle 5 000 oui
Défrichement 40 000
Nettoyage/brûlage 30 000 oui
Piquetage 35 000
Trouaison 75 à 100 000
Production de plants 50 000 (stumps) à 
(dont regarnis) 250 000 (plants en sachets)
Entretien5 200 000 oui
Protection/Surveillance 20 000
Eclaircies pm (aucun recul)
TOTAL 455 000 à 660 000

Ce coût est convergeant avec celui annoncé par TB, de 500€ hors entretiens, soit 
325 000 FCFA/ha et de l’ordre de 525 000 FCFA/ha avec entretiens.

5. 20 000 FCFA/ha/passage, base 2 passages en année 0, 3 en année 1 et en année 2, 2 en année 3
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La société FIP (Fabrique Ivoirienne de Par-
quet) est présente en RCI depuis 1977 avec 
une usine de parquet. Il y a aujourd’hui 650 
employés, déployés sur 3 sites. FIP dispose 
d’une quinzaine de PEF pour 900 000 ha, 
ainsi que de conventions sur les FC de Son-
ghan et Beki.

Si demain les PEF sont mités par des pro-
priétés foncières ou même disparaissent, 
ils s’adapteront. En FC la première conven-
tion date de 2007, pour 5 ans. Elle a été 
évaluée en 2012, et reconduite pour 25 ans, 
mais sa signature a dû attendre 2014. En 
plus de la convention de partenariat, il peut 
y avoir certaines années une convention 
spécifique relative à l’exploitation de bois 
d’œuvre divers dans la FC.

Les 2 FC participent à 25% de l’appro-
visionnement des 2 sites d’Adzopé et 
d’Abengourou. FIP produit globalement et 
consomme entre 6 000 et 6 500 m3 grumes 
par mois. Le quota de reboisement com-

pensatoire correspondant est de l’ordre 
de 200 ha/an. A cela s’ajoutent 200 autres 
ha/an en FC de Songhan (convention), et à 
terme aussi 200 ha/an sur la FC de Béki.

La cellule aménagement utilise comme 
documents de planification les pro-
grammes annuels d’activité (PAA), et les 
plans opérationnels d’activités (POA) qui 
sont avant tout des tableaux de bord.

L’évolution de leur outil industriel sera 
nécessaire. Elle dépendra de la sécurité 
d’approvisionnement en bois. Leur évolu-
tion vers la seconde transformation avec 
plus de valeur ajoutée va aussi dans ce 
sens. A court terme, la menuiserie pourra 
représenter 25% du chiffre d’affaire. L’ef-
fort financier pour les produits finis a été 
supportable pour l’entreprise. Pour la 
première transformation, la question ne 
se pose pas encore car le Fromager est 
toujours présent.

Les opérateurs doivent reboiser depuis 
1995. Donc en premier lieu c’est une obli-
gation, qu’ils respectent. L’objectif perçu 
initialement était de reconstituer la fo-
rêt, aujourd’hui l’objectif de pouvoir uti-
liser cette ressource plantée est bien là. 
Les premières opérations ont également 
eu lieu dans le DR, puis en FC avec un 
contexte moins dégradé que dans le DR, 
une présence de l’Etat via la SODEFOR, et 
des perspectives de long terme (25 ans).

Beaucoup de Teck ont été plantés (bonne 
réussite, vitesse de croissance, résistance 
au feu), mais avec du matériel végétal 
souvent peu performant. L’export massif 
des grumes de cette essence (jusqu’au 

décret présidentiel de 2013 qui a mis fin à 
la dérogation d’export des grumes issues 
de plantation) fait qu’aujourd’hui la res-
source actuelle en Teck n’est pas prête et 
que les circuits nationaux manquent.

Eux aussi sont en cours d’état des lieux de 
leurs anciens reboisements dans le DR. 
Certains ont disparu, pour l’essentiel c’est 
surtout un manque de suivi.

FIP a surtout fait de la complantation au 
début, avec des densités de l’ordre de 
100 pieds/ha avec des essences locales à 
croissance lente (Acajou, Tiama, …) après 
récolte de sauvageons. Le paysan accepte 
difficilement de faire l’entretien des plants. 

4.3 - FIP 

4.3.1 - Présentation

4.3.2 - Réalisations
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L’entreprise est installée en RCI depuis 
1986 à Koumassi (Abidjan). D’abord posi-
tionnée sur le sciage (Bahia), elle a ensuite 
rapidement installé une unité de moulu-

rage, puis une usine de déroulage en 2000. 
Elle dispose de 11 PEF pour environ 318 000 
ha, dans les régions de l’Agnéby-Tiassa, de 
la Mé et du Sud-Comoé.

Tranchivoire a réalisé des reboisements 
compensatoires à partir de 1994, dans di-
verses FC (sans convention). Cela repré-
sente l’équivalent de 3 000 ha plantés à une 
densité de 400 plants/ha. Aujourd’hui ils ne 
retrouvent plus ces plantations suite aux 
infiltrations et autres dégâts d’abattage oc-
casionnés par des ventes de coupes. L’en-
treprise se réoriente donc vers de l’agro-
foresterie en cacaoyère dans le DR, seule 
voie possible selon eux. Elle s’appuie sur le 
constat que les cacaoyères sans ombrage 
souffrent lors des saisons sèches mar-
quées, et des partenariats sont tissés avec 
des chocolatiers (CEMOI, SACO).

Cette politique se met en place depuis 
2017, et les premières productions de bois 
de plantation sont attendues pour 2037. 
Entretemps, l’entreprise compte s’ap-
provisionner dans ses PEF. La production 
annuelle de grumes est de 40 000 m3, qui 
alimente déroulage et sciage. Les reboi-
sements se font sur base du quota com-

pensatoire obligatoire, et non des besoins 
annuels futurs.

Deux modalités sont utilisées, qui à chaque 
fois assurent un droit de préemption de la 
ressource plantée à Tranchivoire (à prix 
égal de marché) :
Soit un protocole dit « bipartite » avec les 
planteurs et leur coopérative, dans le cas 
de reboisements dans des cacaoyères pro-
ductives. Signent également le sous-pré-
fet, le MINEF, et le chef de village garant 
du foncier ;
Soit un protocole dit « tripartite » avec éga-
lement un chocolatier, dans le cas de re-
nouvellement de parcelles cacaoyères.

Le reboisement est gratuit pour le planteur 
de cacao, y compris les entretiens sur les 3 
premières années. La densité utilisée est 
de 100 pieds/ha, et il n’y aura pas d’éclair-
cies à prévoir. Le planteur doit être le pre-
mier bénéficiaire, car il sera le gardien 
du reboisement. Dans le système mis en 

4.4 - Tranchivoire 

4.4.1 - Présentation

4.4.2 - Réalisations

Ensuite, plutôt des plantations en plein de 
l’ordre de 1 000 pieds/ha avec Gmelina (4 
x 2,5), Teck (3 x 3), et Cedrela. Ils ont le 
souhait de diversifier mais jusque-là les 
semences faisaient défaut. Le nouveau 
centre de semence d’Adzopé va mainte-
nant fournir des graines en quantité et ils 
vont établir une grosse pépinière.

Les coûts de plantation avec les villa-
geois annoncés en FC sont de l’ordre de 

110 à 185 000 FCFA en année 0 (défriche-
ment sur layons, préparation du terrain, 
stumps ou plants, plantation, entretien). 
Ils se sont alignés sur les prix SODEFOR 
auxquels les paysans étaient habitués. A 
cela s’ajoutent 115 000 FCFA pour les en-
tretiens en années 1 et 2. Ils utilisent en-
viron 100 000 plants en sachet et 250 000 
stumps chaque année. Comme les autres 
opérateurs, ils vont commencer à être 
confrontés aux éclaircies.
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place, le paysan disposera de 4 sources de 
revenus  : augmentation de la productivité 
du cacao, banane, légumineuse, vente de 
bois à terme. Le principe est de bien com-
penser les pertes de revenu liées à la mo-
bilisation d’une fraction de la parcelle. Sur 
base d’un prix actuel (à réviser à terme par 
le marché) de 25 000 FCFA pour un arbre 
mûr, ce dernier revenu serait de l’ordre de 

2,5 M FCFA/ha. Les espèces utilisées en 
mélange sont Acajou, Fraké, Framiré, Ce-
drela, Niangon.

Le prix de revient de la plantation bipartite 
serait de 250 à 300 000 FCFA/ha. En tripar-
tite, le chocolatier couvre les coûts liés à la 
banane et aux légumineuses, ainsi que le 
coût des plants de cacao.

 5.   Conclusions
Les opérateurs rencontrés dans le cadre de 
cette étude ont tous accomplis de gros ef-
forts pour s’inscrire dans la reconstitution 
du capital forestier du pays. Si l’on prend le 
cas de Tropical Bois, objet principal de ces 
investigations, les visites de terrain dans 
la FC d’Agbo 1 montrent que cet engage-
ment est en train d’offrir un avenir forestier 
pour cette FC, ce qui est à souligner. L’en-
treprise a constitué une équipe aménage-
ment/plantation compétente et motivée. 
Une collaboratrice directe de M. TROPINI, 

Gabriella GAIA, s’est pleinement engagée 
dans ce challenge, pour aller au-delà des 
simples obligations liées au reboisement 
compensatoire.

Sur 3 années récentes (2012 à 2014), on 
enregistre en moyenne 3 010 ha/an de re-
boisements de compensation (1  280 ha 
dans le DR et 1 730 ha en FC), qui viennent 
s’ajouter aux 3 850 ha plantés par la SODE-
FOR. Les opérateurs de la filière comptent 
donc clairement dans cet effort.

Ils sont de plusieurs ordres, mais les conditions de la confiance des opérateurs, indispen-
sable à leur engagement, sont primordiales.

5.1 - Des succès encourageants 

5.2 - Contraintes et défis 

Il faut noter qu’il a souvent été difficile avec 
les opérateurs rencontrés de rester sur le 
sujet principal de l’étude (les initiatives de 
reboisement), tant leurs préoccupations 
vis-à-vis du contexte d’intervention de leur 
activité revenaient régulièrement dans les 
échanges. Ce contexte et ce manque de 
recul ne sont bien sûr pas sans consé-

quences sur les décisions d’investisse-
ment dans les reboisements.
Tout d’abord les opérateurs soulignent 
l’instabilité du cadre réglementaire, avec 
un nouveau code forestier qui s’applique 
jusqu’à un certain point seulement, par 
manque des textes d’application qui 
tardent à sortir. Si ce nouveau code fo-

5.2.1 - Améliorer et sécuriser le contexte d’intervention
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restier règle la question de l’usufruit du 
bois, il lie cette question avec la recon-
naissance d’un droit foncier sur la par-
celle, qui lui mettra encore du temps à 
se régler même si les initiatives se mul-
tiplient. Cette instabilité se retrouve aussi 
au niveau du climat des affaires, avec par 
exemple la modification récente de la taxe 
d’abattage, remplacée arbitrairement par 
une taxe forfaitaire sur le chiffre d’affaire.

Ensuite les opérateurs pointent justement 
l’importance d’un accès suffisamment 
garanti au foncier et/ou à la ressource li-
gneuse sur le long terme pour sécuriser 
les investissements importants consen-
tis. Ainsi l’entreprise TB s’inquiète, alors 
qu’elle a pu donner toutes les garanties 
de sérieux et d’engagement à l’occasion 
de la convention provisoire1, de n’être pas 
encore signataire d’une convention de 
longue durée (25 ans) avec la SODEFOR 
sur Agbo 1. Tous les efforts consentis de-
puis 3 ans le sont donc sans cadre formel. 
Dans un tel contexte, il devient difficile 
pour l’opérateur de ne pas s’interroger sur 
la véritable volonté politique en matière de 
reconstitution de la ressource ligneuse et 
sur l’engagement du partenaire, et de ne 
pas avoir des craintes quant à l’utilisation 
à terme de cette ressource ligneuse qu’il 
a mise en place. De tels questionnements 
sur la solidité du partenariat reviennent 
aussi quand des visiteurs viennent sur le 
terrain sans que TB en soit averti, ou encore 
quand l’entreprise n’est pas invitée à la ré-
cente table ronde sur les reboisements. 

Concrètement, au moins jusqu’en mai 
2015, soit un an après l’atelier-bilan, la 
société est restée sans nouvelle du re-
nouvellement de la convention. Ensuite 
des versions ont circulé entre les 2 par-
tenaires. Les commentaires faits par TB 
sont principalement relatifs au droit de 

regard sur les travaux d’éclaircie dans les 
plantations mises en place et sur l’exploi-
tation de toute ressource ligneuse. Ces 
commentaires reflètent le plein engage-
ment de l’opérateur dans la gestion et la 
reconstitution de la ressource ligneuse de 
la FC d’Agbo 1, sa volonté à accompagner 
et maitriser jusqu’au bout l’expérience 
sylvicole sur les peuplements plantés ou 
naturels, et on comprendrait difficilement 
qu’ils soient de nature à retarder la si-
gnature. A noter qu’un autre opérateur a 
rencontré une situation similaire (2 ans 
d’attente pour passer en convention dé-
finitive), à mettre selon lui avant tout au 
compte des lourdeurs administratives, et il 
a accepté les prérogatives du partenaire en 
considérant que le bon sens l’emporterait 
à l’usage, et que l’exploitation éventuelle 
de parcelles reboisées se ferait conformé-
ment au PA, donc sans surprise puisque 
l’opérateur a la main pour réviser ce PA.

Sans convention signée, TB ne peut faire 
venir des investisseurs (fonds dédiés aux 
plantations, puits de carbone, …) de nature 
à donner une nouvelle dimension à ses 
reboisements. Inprobois souligne aussi 
que la convention n’est pas une garantie 
suffisante pour accéder à des prêts ban-
caires si la FC n’est pas immatriculée. La 
convention en FC doit pouvoir s’appuyer 
sur un bail emphytéotique.
Autre frein, les arbres plantés au titre des 
reboisements compensatoires sont la 
propriété de l’Etat (ou dans certains cas de 
détenteurs de droits fonciers). Et ce n’est 
qu’au-delà du quota ou dans le cadre de 
conventions en direct avec la SODEFOR 
que l’opérateur peut préempter. Dans la 
logique d’une sécurisation des approvi-
sionnements en bois des unités instal-
lées, la situation va probablement évoluer 
vers davantage de préemption en faveur 
des opérateurs réalisant les plantations.

1. Un atelier-bilan s’est tenu en avril 2014 à l’issue de la convention provisoire. Cet atelier a salué la qualité du travail de TB et 
son total investissement dans la mise en œuvre de cette convention. Il a recommandé la poursuite de la gestion de la FC d’Agbo 1 
par la société TB, à travers une convention de longue durée.
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Après visite sur le terrain, on constate une 
marge importante de progrès possible sur 
la qualité du matériel végétal, qui reste 
aléatoire et de nature à moins récom-
penser au final les efforts consentis. Les 
progrès observés dans la fourniture de ce 
matériel végétal n’empêchent pas d’être 
parfois en situation tendue avec des pro-
blèmes organisationnels au moment de 
la période favorable aux plantations. Le 
Centre de semences d’Adzopé est récent 
et prometteur, mais il doit s’engager dans 
une démarche démonstrative et éprouver 
ses capacités de fourniture de graines.

Etant donné l’âge de la plupart des reboi-
sements compensatoires en FC réalisés 
par les opérateurs exploitants du secteur, 
la sylviculture de ces peuplements reste à 
appréhender. Mais déjà on peut noter des 
dispositions réglementaires de nature à 
décourager les bonnes interventions :
• Il faut payer une taxe dès que l’on sou-
haite mobiliser le produit de l’éclaircie. 
Dans le cas des éclaircies précoces ou sa-
nitaires qui ne permettent pas une trans-
formation pour mise en valeur, mais qui 
pourraient seulement alimenter la chau-
dière de l’usine de l’opérateur, cette dis-
position décourage et conduit à laisser 
ces bois sur la parcelle ;
• Le dossier à remplir pour pouvoir faire 
une éclaircie est trop lourd  : jusqu’à 12 
documents à fournir dont certains dispro-

portionnés avec les enjeux (plan simple 
de gestion, engagement à reboiser en 
compensation, enquête du service fo-
restier, …), en complément de frais pour 
pouvoir utiliser les perches (5 000 FCFA/
pieds pour Gmélina et Cedrela, le double 
pour le Teck). Pour éclaircir 1 ha il faut 
ainsi débourser 300 000 FCFA en frais de 
procédures, plus les frais de mobilisation, 
contre une recette escomptée de 100 000 
FCFA de perches !

Pour plusieurs opérateurs, le Teck a été 
trop privilégié au début des reboisements 
compensatoires. Les raisons en étaient 
assez objectives  : bonne réussite, résis-
tance au feu, matériel végétal disponible, 
table de production mise à disposition par 
la recherche. Mais au final le Teck de RCI 
ne fait pas l’unanimité sur sa qualité, suite 
à des provenances peu performantes et au 
manque d’éclaircie. Son prix d’achat sur 
place passe difficilement (alors qu’avant 
l’interdiction, l’export en grumes pas-
sait économiquement). Une filière Teck 
d’envergure peut et doit se reconstituer, 
sur base de plantations de qualité, in-
dustrielles ou du fait de petits planteurs 
privés. S’agissant d’une «  commodité  », 
le marché est mondial et l’engouement 
éventuel de certains industriels transfor-
mateurs installés n’est pas indispensable 
à la mise en place de cette filière, et ils 
devront alors se montrer compétitifs.

Il s’agit d’une étape incontournable à 
terme pour verser sur un fonctionnement 
par approvisionnement en bois de plan-
tation. Différentes stratégies ont été ob-
servées parmi les opérateurs rencontrés. 
Inprobois est en train de consentir les in-
vestissements nécessaires. TB fait appel 
à un ancien chercheur en technologie du 
bois du CTFT Côte d’Ivoire pour travail-

ler sur le passage de l’outil industriel aux 
bois de plantation. Pour le déroulage, TB 
connait le matériel à acquérir, et consi-
dère qu’il représentera le moment venu 
un investissement limité. Pour le sciage 
l’outil actuel convient et prend les bois de 
40 cm. Les séchoirs sont également adap-
tés. FIP base une partie de son évolution 
vers la seconde transformation et la me-

5.2.2 - Les maillons faibles des plantations actuelles

5.2.3 - Adaptation des outils industriels
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Le SPIB considère qu’il y a peu d’appuis 
financiers, le secteur est jugé à risque, 
plus encore les plantations, mais recon-
naît que les choses bougent un peu avec 
certaines banques de la place.

Dans le cadre des reboisements le Groupe 
AFD propose différents outils d’appui au 
financement. En premier lieu, le dispositif 
de garantie ARIZ, destiné à faciliter l’ac-
cès au financement des PME/PMI, et qui 
a pour vocation de soutenir les projets de 
développement des entreprises. La ga-
rantie peut couvrir jusqu’à 50% d’un prêt 
de 4 M d’Euros. ARIZ aide ainsi les entre-
prises à obtenir plus facilement un crédit 
à l’investissement auprès de leur banque, 
en partageant le risque de crédit. Le dis-
positif reçoit un très bon accueil en RCI, et 
5 banques de la place bénéficient déjà du 
dispositif : BICICI, SGBCI, SIB, ECOBANK 
et ALIOS FINANCE. La condition pour le 
financement de reboisement est de pou-
voir justifier d’une véritable politique de 
l’entreprise en la matière.

PROPARCO peut aussi être une option, 
notamment pour les besoins d’investis-
sement liés à la modernisation de l’outil 
industriel de transformation et son adap-
tation aux bois issus de plantations.

L’AFD intervient régulièrement en appui 
au secteur forestier ivoirien, au travers du 
contrat de Désendettement et de Déve-
loppement (C2D). Elle appuie notamment 
le projet d’inventaire forestier national et 
le projet REDD+ de la Mé. Elle financera 
cette année un audit de la politique de re-
boisement en Côte d’ivoire, de 1928 à nos 
jours, pour en tirer des enseignements 
pour les reboisements futurs.

La BAD ne s’est pas encore véritablement 
ouverte au SP, elle souhaite le faire as-
sez rapidement. Pour l’instant l’institu-
tion ne finance pas en direct le SP mais 
met en place des incitations. Elle va très 
prochainement mettre en œuvre le pro-
jet de Reconstitution du Capital Forestier 
et d’Appui à la Résilience (PCFAR), dans 
le cadre du programme d’Investissement 
Forestier (PIF) de la Côte d’Ivoire. Ce pro-
jet interviendra pour 5 ans dans le DR du 
Centre du Pays, en priorité dans les zones 
dégradées. Des actions de reboisement 
prendront place à l’échelle paysanne et 
communautaire.

La phase de préparation du pays à la 
REDD+ est terminée, avec l’élaboration 
de la stratégie nationale REDD+ par la 
CN-REDD+. La phase d’investissement 
va pouvoir démarrer, avec notamment 
le Programme d’Investissement Fores-
tier (PIF), qui sera mis en œuvre en juillet 
2018. Un cadre national d’investissement 
est en cours d’élaboration, et un manuel 
d’homologation des projets REDD+ sera 
également réalisé courant 2018. Une fois 
ces outils disponibles, un opérateur dési-
reux de proposer un projet (conséquent et 
structurant) REDD+ devra saisir la com-
mission nationale REDD+. De tels projets 
auront probablement une instruction et 
un formalisme assez lourd, nécessitant 
des partenaires rodés à l’exercice. Par 
contre des actions en partenariat avec 
des opérateurs du secteur peuvent tout à 
fait s’imaginer au sein de tels projets, et 
bénéficier ainsi d’appuis techniques ou fi-
nanciers.

5.2.4 - Financement du reboisement des opérateurs

nuiserie. Tous comptent sur la présence 
encore notoire du Fromager dans le DR 
pour fonctionner durant les années né-

cessaires à la maturation des plantations 
qu’ils ont installées.
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Les reboisements compensatoires effec-
tués par les opérateurs de la filière et les 
reboisements faits par la SODEFOR (pour 
un total d’un peu moins de 7  000 ha/an) 
sont bien en deçà des rythmes de reboi-
sement nécessaires pour reconstituer le 
couvert forestier visé de 20%. Une étude 
financée par la GIZ2 évoque des chiffres 
sans commune mesure :

• Pour conserver une filière bois d’œuvre, 
il faut un programme de 25 000 ha/an sur 
15 ans ;
• Pour restaurer un couvert forestier de 
20% avant la fin du siècle, c’est un pro-
gramme de reforestation de 130  000 ha/
an sur 25 ans ;
• Pour régler la question de la filière bois 
énergie, il faudrait constituer un stock de 
540 000 ha de plantations de bois de feu.

On peut être ou pas d’accord avec les 
chiffres de cette étude prospective qui a 
cherché à poser des hypothèses quand 
l’information manquait. Elle a le mérite 
de poser le problème dans sa globalité et 
d’ouvrir la réflexion sur le dimensionne-
ment des efforts à consentir. Une éven-
tuelle participation des opérateurs de la 
filière à ces efforts, notamment dans le 
cadre du premier alinéa, reste possible 
et souhaitable, mais sur des bases autres 
que le seul reboisement compensatoire.

La SODEFOR quant à elle a développé 
un Plan de reboisement 2016-2025 sur 
d’autres bases, visant également à cou-
vrir les besoins en BO et BE du pays. 
L’approche se base sur les objectifs ini-
tiaux du Plan Directeur Forestier (PDF) 
de 1988, qui prévoyaient 500  000 ha de 
plantation à l’horizon 2015. A la fin du PDF 

seuls 200 000 ont pu être comptabilisés. 
D’où cette nouvelle stratégie de reboise-
ment pour espérer combler le retard. Le 
plan prévoit ainsi en moyenne 35 000 ha/
an de nouvelles plantations sur 10 ans. 
La répartition de l’effort de reboisement 
se concentre sur 19 essences principales. 
Les plus utilisées sont le Teck (16,5 %), le 
Cassia S. (14,7%), le Gmelina (11,8 %), le 
Cedrela (9,5%) et l’Eucalyptus (8,6%). Les 
bois d’œuvre et d’ébénisterie sont majo-
ritairement représentés avec 266  380 ha 
(76,3 %), suivis par le bois-énergie avec 
81 250 ha (23,3%).

La SODEFOR souhaite encourager le dé-
veloppement de partenariats avec le sec-
teur privé pour déployer son plan de re-
boisement, et orienter la majorité des 
reboisements compensatoires vers les FC 
sur des blocs de plus grande taille. Une 
première table ronde avec les opérateurs 
s’est tenue le mercredi 24 janvier 2018, 
afin d’aboutir rapidement à un plan d’ac-
tion pour favoriser une véritable émer-
gence des reboisements. Cette rencontre 
a permis à la SODEFOR de présenter aux 
opérateurs les options qu’elle envisage 
pour intensifier les partenariats en ma-
tière de reboisement :

• La convention de gestion de FC, comme 
il en existe déjà, mais qui sont forcément 
peu reproductibles ;
• Un partenariat autour d’une parcelle en FC;
• Des opportunités de projets carbone à 
préciser ;
• Une convention tripartite avec le MINEF 
pour les reboisements de compensation.

Les premières réactions des opérateurs 
ont été bonnes.

5.2.5 - Augmenter le rythme des reboisements

2. Etude sur les incitations et approches innovantes pour favoriser les reboisements forestiers en Côte d’ivoire, GIZ 2015
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Suite à plusieurs interpellations des 
principaux partenaires techniques et fi-
nanciers, mais aussi de la société civile, 
sur l’évolution du secteur forestier et le 
manque de vision claire sur la politique 
du gouvernement, et pour remédier à la 
déforestation des forêts du pays, le gou-
vernement de Côte d’Ivoire a présenté une 
déclaration de politique de préservation 
et de réhabilitation des forêts, en octobre 
2017. La nouvelle politique forestière, qui 
reste à opérationnaliser à brève échéance, 
retient 4 objectifs : Climat mondial (et res-
pect des engagements à l’international, 
mesurés par les quantités de carbone 
séquestré, y compris par les plantations 
agroindustrielles et industrielles), Climat 
national (reconstitution d’un environne-
ment propice aux activités agricoles et 
à la qualité de vie), Biodiversité, et enfin 
Socio-économiques (approvisionner du-
rablement une industrie du bois et satis-
faire les besoins des populations en bois 
énergie, notamment en favorisant la mise 
à disposition d’espaces propices à des 
plantations de BO et BE).

Son élaboration s’appuie sur 4 principes qui 
sont tous favorables aux plantations fores-
tières et à l’implication du secteur privé :

• Volontarisme, avec mobilisation géné-
rale de tous les acteurs ;
• Réalisme, qui commande de ne pas 
tenter de régler le problème des FC par 
le déguerpissement, d’y faire appel par 
contrats à des opérateurs gestionnaires 
privés, et plus généralement de planter 
des arbres en lien avec un usage et une 
rentabilité économique ;
• Refus du simplisme, tout arbre même en 
dehors des forêts naturelles du sud contri-
bue à l’atteinte des objectifs climatiques ;
• Fin de la logique de cueillette, et son 
remplacement par la logique de culture, 
ce qui en foresterie donne toute son im-
portance aux plantations.

Certains acteurs ont déjà réagi à cette Dé-
claration, qui a par ailleurs été présentée 
à la COP 23 (Bonn, fin 2017). Notamment 
au sujet des agro-forêts classées, nou-
veau statut à appliquer aux FC les plus dé-
gradées où seraient passées des conven-
tions nouvelles (préférentiellement avec 
des opérateurs privés) pour l’implantation 
et le suivi d’un aménagement intégré. 
L’opérationnalisation de cette politique 
forestière devrait à terme favoriser les re-
boisements de toute nature, mais à court 
terme elle implique un report supplémen-
taire de la sortie des textes d’application 
du nouveau Code forestier.

5.2.6 - La récente déclaration de politique forestière
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A l’issue de cette étude, diverses recommandations peuvent être formulées, avec des 
portées diverses.

5.3 - Recommandations 

• La première recommandation s’adresse aux pouvoirs publics. Il faut absolument af-
ficher un soutien sans faille aux bons élèves du reboisement. On ne peut d’un côté 
clamer à la cause nationale et vouloir attirer des investisseurs, et de l’autre laisser 
un opérateur exemplaire dans l’incertitude d’une convention de partenariat pendant 3 
ans. La SODEFOR devrait notamment se rapprocher sans tarder de l’opérateur TB pour 
discuter des derniers points d’accord à trouver, forcément restreints, et finaliser le re-
nouvellement de la convention. Ce serait même l’occasion d’un événement médiatique 
favorable à tous. TB n’étant pas affilié au SPIB, l’ATIBT pourrait probablement interve-
nir en facilitation. Plus globalement les pouvoirs publics doivent être convaincus que 
l’émergence d’une véritable filière bois de plantation nécessite la mise en place d’un 
environnement incitatif.

• La suivante s’adresse à l’administration forestière, et va aussi dans le sens de libérer 
les énergies. Un exemple d’actualité est celui des premières éclaircies qui se profilent 
dans les plantations. Les différents enjeux doivent être mis en perspective et des prio-
rités données. Ainsi si la priorité est de s’assurer que ces éclaircies soient bien faites 
(et donnent à terme toute la valeur au produit final récolté), alors il faut adapter/allé-
ger les démarches administratives pour qu’elles facilitent cette opération. De même et 
toujours au sujet des éclaircies, il y aura rapidement des besoins en vulgarisation et 
conseil sylvicole. Les opérateurs qui se sont engagés dans le reboisement peuvent être 
intéressés à se positionner (par exemple pour capter en contrepartie les bois du paysan 
qui aura été conseillé). Si ce mouvement se profile, l’administration devra le soutenir.

• Les opérateurs ne doivent pas négliger la qualité du matériel végétal utilisé. Cette 
contrainte payante à terme sera d’autant plus intégrée que les droits de préemption 
sur le bois planté pourront être affirmés. Le savoir-faire des pépiniéristes de la filière 
hévéicole peut constituer un premier relais de proximité pour certaines opérations de 
reboisement, avant de faire le choix de conduire une pépinière en propre et de mettre en 
place les moyens nécessaires. Plus généralement, le succès du programme de fourni-
ture de plants d’hévéa peut constituer demain une source d’inspiration pour l’amont de 
la filière plantation forestière.

• Il faut davantage contractualiser le contexte des opérations de reboisement. Dans le 
cas des FC, il faut aller vers la mise en place de baux emphytéotiques (baux immobiliers 
de très longue durée), garants des investissements consentis et de nature à faciliter 
l’accès aux prêts. La Direction de la SODEFOR a récemment été sensibilisée à ce point, 
à l’occasion de la table ronde sur les reboisements. Dans le DR, on ira progressive-
ment vers des arrangements commerciaux entre le propriétaire privé de la ressource 
ligneuse et l’industriel qui l’a mise en place et/ou qui en a besoin. L’Etat, les collectivités 
territoriales, doivent aussi aider à trouver des blocs plus conséquents dans le DR pour 
le reboisement industriel mécanisé. 
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• Les résultats encourageants observés au milieu d’un pessimiste récurrent sur la fo-
rêt ivoirienne méritent d’être diffusés. La GIZ se dit prête à vulgariser les expériences 
Tropical Bois et autres, et à financer la diffusion des résultats des 3 études de l’ATIBT. 
Elle peut également envisager d’appuyer le principe d’une tournée de décideurs poli-
tiques sur le terrain. M. TROPINI y est favorable, comme à tout ce qui peut donner de la 
lisibilité à leur initiative et montrer que c’est possible. Il faudra choisir les sites, FC mais 
aussi DR car c’est là que les arbres de demain rendront des services et donneront de 
la qualité de vie aux populations. Il faudra aussi réfléchir à un bon panel de participants 
(MINEF, MINAGRI, conseils régionaux, communes, bailleurs de fonds, …).

• En Côte d’Ivoire comme en Afrique Centrale (ou en Indonésie…), les acteurs tradition-
nels et les PME du secteur forestier ont des difficultés d’accès aux financements et font 
face à la frilosité du système bancaire vis-à-vis du secteur. Le dispositif ARIZ de l’AFD 
peut être une bonne porte d’entrée pour des projets de reboisement bien documentés. 
Des canevas-type ont été proposés en ce sens à l’ATIBT. Le SPIB et l’ATIBT pourraient 
alors accompagner les opérateurs dans le montage de tels dossiers.

• A l’intention des opérateurs soucieux de s’inscrire dans des activités de reboisement, 
on peut reprendre et concentrer ici les points d’attention à prendre en compte dans 
la réflexion et la mise en place de cet engagement. Ces points ont été abordés et il-
lustrés auparavant dans le Titre 1 (se positionner dans les bonnes filières de reboise-
ment), dans les Titres 2 et 3 (contexte et historique nationaux), et dans les Titres 2.4 et 
4 (exemples d’initiatives) :

1.  Positionner le projet dans un contexte de filière et dans un contexte national

2.  Circonscrire les enjeux globaux et les objectifs spécifiques du projet

3.  Etablir le niveau de sécurisation possible/souhaité pour les investissements, 
et donc le niveau de sécurisation foncière à obtenir

4.  Penser l’organisation détaillée des opérations, dans l’espace et dans le 
temps, avec les bons itinéraires techniques et calendriers

5.  Avec un focus sur l’organisation liée à l’obtention de matériel végétal de 
qualité, dans les délais et quantités requis, et sur la protection et la surveil-
lance dans le temps

6.  Etablir un plan d’affaire détaillé permettant de faire jouer des hypothèses et 
de dimensionner les contours finaux du projet

7.  S’entourer des partenaires institutionnels, techniques, financiers et locaux 
nécessaires à la réussite du projet
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